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Chambre des Beprésentants, 

~l~ANCE Oll 30 JAN\'IEH 1924. 

Projet de loi revisant et complétant les dispositions du Code civil 
relatives à la copropriété (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA COMMISSION PERl\lANENTE DE LA JUSTICE 

ET OE LA LÉGISLATION CIVILE ET CIUMINELLE (2), PAR 1\1. 'l'A.l'W DH!VOE'I'. 

MESSIEURS, 

Le projet qui vous est soumis est né du désir de remédier à la crise des loge­ 
ments par la construction et la vente des maisons à étages et appartements 
multiples. 

Le Code civil n'organise pas le régime juridique des maisons dont les étages 
appartiennent à des propriétaires différents : l'article 664 qui prévoit ce mode de 
propriété est insuffisant et d'ailleurs controversé en doctrine. Il y a lieu de modi­ 
fier et de compléter cette disposition. 

Le Comité permanent du Conseil de législation, auteur du projet, a cru devoir 
saisir cette occasion pom· combler une lacune du Code civil. Celui-ci règle, il est 
vrai, Ie régime juridique des biens appartenant ù une société civile, et il organise 
la communauté conjugale. Il détermine les droits et les devoirs des voisins relati­ 
vement aux clôtures, murs, haies el fossés mitoyens. Mais il omet de s'expliquer 
sur le statut des biens faisant partie d'indivisions autres que celles-là. 

Le décès d'un propriétaire laissant plusieurs héritiers donne naissance à une 
communauté qui, bien souvent, dure pendant des années. Or, le Code civil 
n'envisage pas cette situation au point de vue de sa vie propre, il ne s'occupe 
que du partage destiné à!y mettre fin. 

(f) Projet de loi, n• 10. 
Amendement, n° 80. 

(') Composition de la Commission : MM. BRUNET, président, BAELS, Btnsssr, CARTON DE 

W1ART, CoLLEAux, UE BuE, DEJARLllN, HAI.LET, JENNISSEN, MECHELYNCK, ~hYs&tANS, NEvr-:N, 
PONCELET, Srszor, Souuxx et VAN lhEVOET. 
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L'article 8 rn du Code déclare que nul ne peut ètre contraint à demeurer dans 
l'indivision : or, il est des indivisions fatalement destinées ù durer toujours, et, 
malgré les tenues <le l'article 8 W, la jurisprudence et la doctrine ont établi 
la notion de l'indivision forcée qu'elles appliquent aux nceessoires destinés 
ù l'usage commun de plusieurs propriétés : cours, puits, escaliers, etc. 

En l'absence d'une réglementation légnle, la doctrine, la jurisprudence cl les 
usages reçus ont 01·ganisê d'une manière il pc11 près satisfaisante l'indivision 
successorale, l'indivision forcée et nième la propriété des maisons divisées par 
étages. 

La loi qui vous est proposée n'apparait donc pas comme une innovation. Elle 
est à peine une mise au point. Elle vise avant tout ù la consécration légale de 
la dootrince et de la jurisprudence établies. 

Nous envisagerons successivement : 

L - L'indivision ordinaire; 
II. - L'indivision forcée; 
Ill. - La propriété des maisons divisées par étages. 

I. - L'indivision ordinaire. 

Cette indivision est fréquente. Elle trouve le plus souvent sa source dans une 
succession : les cohéritiers sont copropriétaires de tous les biens qui dépendent 
de la succession. Elle peut avoir son origine dans un contrat, par exemple dans 
une acquisition faite en commun par plusieurs personnes. La doctrine et la 
jurisprudence ont construit petit à petit, le régime juridique de la copropriété. 
Les Cocles plus modernes, tels le Code allemand et le Code suisse entrés en 
vigueur respectivement en ·l900 et en i9·12, contiennent sur cet objet une 
réglemei1tntion d'ensemble. 

Votre Commission a été d'avis qu'il y a lien de suivre ces exemples. Tout 
d'abord, une définition du regime juridique des maisons à propriété divise ne 
peut se concevoir, sans mettre il l'abri des discussions quelques principes 
généraux, sans déterminer les droits et obligations de tous à l'égard des choses 
communes. Nous n'avons pas cm pouvoir nous contenter de réglet· cette seule 
espèce d'indivision, laissant comme par le passé, à la doctrine et à. la jurispru­ 
dence le règlement ultérieur des antres communautés. A la suite de la section du 
Conseil de législation, nous avons préféré étendre le point de me, et définir les 
principes qui sont il la base de l'indivision en général. 

Les dispositions du projet sont purement supplétives. Elles ne valent qu'à 
défaut de toutes stipulations conventionnelles ou testamentaires. C'est ce que 
déclarent l'article 5771 ilu projet (1) et l'exposé des motifs. Cette solution consacre 
la doctrine admise jusqu'à ce jour (art. 66!t, du Code civil; P. VELDEK-ENS, dans 
Rev. prat. s«. b. -1923, p. 660J. 

(1) § 1"' rlu texte de la Commission. 
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L'article t>i72 est conforme aux próeédcnts législatifs. L'article t.Vt.H du Code 
suisse disait déjà que les quote-parts sont présumées égales. Et il ajoutait: chacun 
des copropriètaires a les droits et Jes chal'gcs du propriétaire en raison (le sa 
part. L'article fi772 du projet s'inspire visiblement de ce modèle. 

Mais cet nrt.iele groupe deux idées distinctes : la Commission a prófo1·é Ic 
scinder en deux paragraphes (1). JI nous a d'ailleurs paru inutile de dire <1uc la 
présomption de l'égalité des parts peut être renversée par la preuve contraire : 
cela va de soi et cela résulte du ~ ·~,,r. 

Les articles ~77-.i et t;ïï-1 déterminent les droits des copropriétaires relativement 
ù la chose commune. Ces dispositions appellent quelques observations. 

La copropriété est la propriété appartenant ù plusieurs conjointement, de telle 
manière qu'elle ne puisse s'exercer que pa,· le concours de tons. ~fais ce droit est 
établi dans un but individuel, et chacun des copropriétaires pent revendiquer 
une part des avantnges que procure la chose commune. De cette double idée 
découlent les dispositions qu'jl nous faut soumettre it une brève analyse. 

Le copropriétaire peut, dit le projet, disposer de sa part indivise et la grever 
de droits réels (art. f>773). On n'a jamais contesté an communiste le droit absolu 
et exclusif de disposer de son droit indivis et d'engagei· celui-ci. (L.'-UR~;NT, 
Princ, X, 215; AuB11\' et füu, Cours, IP, 221, p. 579, 1° et 580; R.1uoRY, 
Traité, VP (coll. Chauveau), Il~ 268; Co1,IN et CA!'l'fAi'IT, Cours, l. P, p. 771) (?) . 
D'autre part, le copropriétaire n'est pas seul propriétaire; et, pour exercer les 
pouvoirs inhérents au droit de propriété, par exemple, pour aliéner le bien 
indivis, 011 pour g1·e\'e1· celui-ei de droits réels, il faut · que tous agissent 
ensemble, de commun accord (art. fiï71). 

Quelle est la portée d'une hypothèque constituée par l'un des indivisaires? 
M. Yan Biervliet, le savant professeur de droit civil de l'Université de Louvain, 
a soutenu, dans deux remarquables études parues il y a quelques années, qt1e cette 
hypothèque n'est pas, au sens propre des mots, une hypothèque actuelle établie 
directement sur une part indivise, mais une hypothèque conditionnelle sur 
l'immeuble indivis. (füv. prat, not. b, 1909. p. '2'2!t-; iu«, H)H, p. 231; iu«, 
HH2, p. 98-99.) Son collègue M. Sehicks lui a répondu dans la même revue 
qu'au contraire, chaque indivisaire peut, sans le consentement des autres, grever 
. ~a part indivise d'une hypothèque actuelle. (Loc. cit., i912, p. /i·I .) 

Le projet parait s'inspirer de la notion traditionnelle de la copropriété et 
admettre celte dernière opinion, puisque l'article 5ï73 décide que le copropriétaire 
« peut greve1· sa part de droits réels ». Quel que soit notre avis sur ce point de 
doctrinu.constatons ,pie le sort de semblable hypothèque est réglé par l'article883 
du Code civil et par l 'article -2 de la loi du H, aoüt ·1854, ce dernier portant que 
« la part indivise du débiteur ne peut ètre saisie par ses créanciers personnels 
avant le partage ou la licitation qu'ils peuvent provoquer, s'ils le jugent conve­ 
nable, ou dans lequel ils ont le droit d'intervenir. En cas de licitation, et quel tiue 
soit l'acquéreur, autre que le colicitant dont la part indivise se trouvait grevée 

(i) § 2 el § 3 du texte de ln Commission. 
(':l) § 4 du texte de la Commission. 
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d'hypothèque, le droit du créancier hypothécaire sera reporté sm· la part du 
débiteur dans le prix. )), Le sort de l'hypothèque dépendra de l'issue du partage 
ou de la licitation, et, en tout cas, elle ne peut grever la chose commune. . 

Le créancier hypothécaire de l'un des communistes muni d'un acte qui contient 
la danse de voie parée peut-il poursuivre, durant l'indivision, la réalisation de 
son gage - une part indivise - dans la forme des ventes volontaires? Non, 
répond M. Van Biervliet, puisqu'il ne possède pas un droit actuel d'hypothèque; 
-- oui, soutiennent d'autres auteurs, puisque cette hypothèque existe el que 
l'article 2 de la loi du '15 août -l8i.>4 n'exc'ittl que les saisies, et non les ventes 
volontaires. Votre Commission estime que si la vente par voie parée n'est pas 
une saisie, elle n'en constitue pas moins une vente par expropriation forcée. Or, 
les motifs qui ont déterminé l'article 2 de la loi de 1854 existent aussi bien dans 
le cas de l'expropriation spéciale organisée par les articles 90 et suivants de la 
loi de -18t:i4, que dans le cas d'une expropriation ordinaire. Dès lors nous 
proposons d'intercaler dans l'article 2 de la loi du 1~ aoùt ·l85!t-, après le 
mot personnels : cc ni vendue pat· eux en vertu d'une clause de voie parée )> (1). 

Le communiste pent user et jouir de la chose commune, mais ce choit se 
trouve limité par la destination de la chose et par le droit de ses consorts. Le 
principe n'est pas contesté, et les applications pratiques ne paraissent pas avoir 
suscité de graves difficultés. (Au1mY et RAu, t. II, p. ;:S8J, 3°; BAUDRY, t. VI, 
n° 2ï-l; (:ou~ et CAPl'fANT, t. l, p. 773; Code civil suisse, art. ü48; et, en ce qui 
concerne spécialement les innovations matérielles à la chose commune : Louvain 
2 février l9t8, Pas .• 1918, t. Ill, p. 155.) L'article 5773, alinéa 2, ne fait donc 
que consacrer la doctrine reçue (2). 

Le copropriétaire ne peut aliéner la chose commune, ni la grever de droits 
réels, il parait presque inutile de le dire (art. JiT1). Mais qu'en est-il des actes 
de simple administration portant sm· la chose commune? Les auteurs estiment 
que l'un des copropriétaires ne peut faire d'autres actes que les actes de conser­ 
vation et les actes d'administration provisoire ( L\URKi.'iT, t. X, n" 2 l 6-217; Au BRY 

et RAU, t. 11, s 221, p. 580, 2°; BAunRY, t. VI, n" 269; Coux et CA.PlTAN'r, t. I, 
p. 773). Telle est aussi la doctrine admise par nos tribunaux : le copropriétaire 
peut taire les actes purement conservatoires (exercer l'action en bornage : 
Marche, 8 juillet -1901•, Pas., 190!1,, t. lil, p. 256; comp. Sotteghem, 22 sep­ 
tembre 1879, Pas., -.18/H, t. Ill, p. ml); il ne peut ni donner ~t bail, ni donner 
congé de bail (Trib. Bruxelles, 20 avril 1889, CL. et B., t. XXXVII, 471 ; Trib. 
Liége, 5 mars 1892, Pas., 1893, t. III, p. 32; J. d. p. Ciney, 21 janvier 1914, 
Pas., ·19H .. , t. Ill, p. 149); il ne peut concéder un droit de chasse (Furnes, 
3 mars -1890, P. P. -1900, 658-659; Bruxelles, -13 février -1908, P. P., 1908, 
4~2-12). 

Pour les actes de disposition et mème ponr les actes d'administration nor­ 
male, il fout le consentement unanime des communistes. Pareil régime n'est pas 
sans inconvénients : cc il ne fait, a écrit un auteur, qu'organiser la stagnation et 

(-l) Article 3 du texte de la Commission. 
(2) § 5, alinéa 1•• du texte de la Commission. 
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l'inertie » (C. Srussu, /,a Comnunuuué d'héritiers en droit comparé, Puris, !U22, 
p. f;>lt-). Ualgre celle objection, votre Commission n'a pas cru pouvoir innover 
en la uuuière : le Code civil suisse lui-môme, qui consacre Ic principe de la 
majorité pon,· la coproprióté ordinaire (n1·t. (;./4.7), a. conservé le principe de 
l'unanimité pour la couununauté d'héritiers (art. füi~) : réduite à l'indivision 
conventionnelle, l'inuovation anruit étt'.· sans portée réelle, et d'autre part l'inu-o­ 
duction d'un 1·ùgime nouveau en mntière successorale nous a pnru déborder du 
cadre de notre projet (1). 

Néanmoins, nous avons voulu coupCI' court aux abus les plus ûagrants. cc Il 
s'agit, par exemple, d'une propriétó rurale qui n'est pas louée, de terres qui vont 
rester sans culture : la majorité des copropriétaires ne demande qu'à les louer, 
un seul s'y refuse, et son unique mobile est de nuire aux autres copropriétaires, 
qui peuvent supporter moins bien qne lni celte privation de revenus : est-il 
équitable, est-il même raisonnable d'admettre que ce refus va suffire pour empë­ 
cher de tirer parti rie l'inuneuble indivis? (GmLLOUAirn, Contrat de Société, n'·'392.) 
Pour obvier i1 pareils agissements, cl sans détruire le principe tie l'unanimité, 
votre Commission vous propose d'insérer dans le texte la solution déj:1 admise par 
certains auteurs sons la législation existante ( VAN UmnvLmT, Cours, p. 2lt-il) : 
« L'un des copropriétaires peul eontraindre les autres it participer aux actes 
d'administration reconnus nécessaires par le juge (2). » 

La Commission a cru devoir amender légèrement le texte de l'article 5771• 

Cette disposition parle des aliénations totales ou partielles de la chose commune, 
des constitutions de droits réels et g·éni!ralement de tous actes <pti comportent 
l'exercice du droit de propriété exclusif', Qu'entend-on par ces derniers actes'! 
Un acte (!·'administration ordinaire· rcntre-t-il dans cette catégorie? C'est dou­ 
teux. Le texte proposé par la Commission parait plus clair : l'unanimité est 
requise pour tous actes d'administration autres que ceux qui présentent un caractère 
provisoire et, naturellement, pom tous actes qui dépassent l'administration (3). 

Ce qui précède n'exclut pas, cela va sans dire, le mandat exprès ou même 
tacite donné ù l'un des communistes, et dont l'existence peut résulter des 
circonstances de l'espèce. 
Il reste la question des dépenses : dans quelles conditions et clans quelle 

mesure les communistes en sont-ils tenus, en l'absence de tout accord, exprès 
ou tacite'! Tout copropriétaire pent exiger des autres qu'ils contribuent avec lui 
aux frais de conservation et d'entretien de la chose commune : cela est 
necessaire pour assurer au copropriétaire la jouissance de son droit individuel 
(VAN BrnRVLtET, Cours, Louvain, H)21, p. 228; BAUDRY, VI. n': '269; Ausn~ et 
Bxu, II,§ 221, p. 582, lt,0; LAUlŒNT, X, n° ·:us et XXVI, n° 43ï-l.38; COLIN et 
Cw1nNT, t. I, p. 774). Dans quelle mesure les coprupriétaires sont-ils tenus 
d'intervenir? Le texte du projet ajoutait ,c proportionnellement i1 leurs parts >1. 

---------··----- 

(IJ § ö, alinéa 2 du texte de la Commission. 
(2) § 6 d11 texte de la Commission. 
(3) § ö, al. '2 et § 6 combinés. 
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Nous n'avons pas cm devoir reproduire ces mots, puisque cela résulte du ~ 3 du 
projet de la Commission. 

Le communiste qui sans mandat, aurait l'ait des dépenses pom· le compte de 
tous, puiserait, dans la geslion d'affaires, le droit de se faire rembourser (LA.u- 
1\ENT X, 218, XXVI, n" 11-11-0; CouN et CAPITANT,t. I, p. 7iB in fine). Tel est 
l'objet de l'article tnr, <ln projet (1). 

L'article ;-;n° du projet (2) déclare que le partag·e qui met fin ù l'indivision est 
régi par les l'ùg·lcs du partage en matière successorale. C'est encore l'application tic 
la doctrine courante (Baunuv, VI, n° 270; Au1111v et lhu, t. Il, p. ä8:2, ti-ti85). li 
résulte du texte notamment que les droits réels et charges Jont le copropriótaire 
peut avoir g1·cvé sa part idéale, seront complètement inefficaces, dans le cas 
où l'immeuble g1·evé tombe au lot d'un uutre communiste, ou lui est adjugé sur 
licitation. D'autres part ces mêmes charges, qui jusqu'à cc joui· ne grevaient 
aucune parcelle matérielle <le la chose commune, se réalisent définitivement, 
pour les effets compris dans son lot, ou lui échus s111· licitation (Code civil, 
article 883, loi du V> aoùt 18tH, article 2). 

II. -· L'indivision forcée. 

La première question qui s'imposait :1 l'attention de votre Commission, c'est 
celle de savoir s'il existe des indivisions forcées. Certains juristes, logiciens avant 
toute chose, l'ont nié. Au dire de Laurent. l'article 815 du Code ci vil ne souffre 
aucune exception (Principes VII, n'" 162 et li82, X, n- 235). « Nous n'enten­ 
dons pas », dit cet auteur, « contester l'utilité qu'il peut y avoir. Jans quelques 
circonstances, d'user des choses communes avec indivision forcée. Mais l'ar­ 
ticle 8-15 prohibant l'indivision forcée par des motifs d'ordre public, le législa­ 
teur seul aurait pu admettre une exception. Il n'y a pas d'exception sans loi; il 
ne peut surtout pas y en avoir alors qu'il s'agit de dé1·oger à une loi d'ordre 
public. » 
Fort bien. Mais il ne s'agit point d'une exception. Il s'agit de déterminer Ia 

portée de la règ·le elle-même. Or la nature des choses, principe inspirateur d'un 
grand nombre de règles juridiques, nous empêche de voir dans l'article 8·15, 
placé au titre des successions. un précepte absolu s'appliquant nième aux biens 
immobiliers indivis affectés à titre d'accessoires à l'usage commun de deux ou 
plusieurs immeubles contigus ou superposés, et appartenant à des propriétaires 
différents. Comment s'imaginer que l'un des propriétaires intéressés puisse 
demander le partage et la liquidation des cours, ruelles, fosses, puits, abreuvoirs, 
fondations, gros murs, toits nécessaires à l'exploitation, sinon ù l'existence de la 
propriété de chacun d'eux? D'ailleurs, les inconvénients inhérents il I'indivision 
ordinaire et qui ont dicté l'article 815 du Code civil n'existent pas dans cette 
hypothèse. En effet; « loin de nuire ù la bonne exploitation de la chose commune, 

(1) § 1 du texte tie la Commission. 
(2) § 8 du texte tie la Commission. 
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celle indivision est indispensable ù cette exploitation même et, d'autre part, les 
contesuuions entre propriétaires ne sont pas, en général, à craindre, parce qu'il 
s'agit de choses dont la destination commune saute aux yeux; enfin, l'intérêt 
économique de la libre circulation des biens n'est pas en jeu, parce que Ja desti­ 
nation mèmc de la chose commune la rend intransmissible )) (CoLtN et CAl'ITANT, 

l. 1, p. ïi:5.) Aussi, le choit vivant n'a-t-il cessé de consacrer la pratique sécu­ 
laire, qui écarte en pareille matière le principe du caractère temporaire de l'indi­ 
vision (COLIN et CAPITAN'I', I, p. 778; PLANlOL, I", n° 294,0; lhuun\', t. ,11, n° 2n; 
At:1111Y et füu, l. 11, ~ ':22il"', p. ti88; VAN BumnrnT, Cours, p. 2'&8, B; Trib. de 
Bruxelles, H mai f 88!) (motifs): Pas., ·1889, t. UI, p. 296; Trib. de Gand, 
2 juillet H)02, P. P.,' 1903, p. HO;>). 

En sanctionnant l'article f>ïiï du projet (l), le législateur rendra désormais 
impossible le retour offensif' d'une doctrine contraire aux besoins de plus en plus 
impérieux des agglomérations urbaines, voire aux besoins de certaines situations 
rurales nullement nouvelles ni exceptionnelles. 

Le earnetèrc: accessoire et perpétuel de cette indivision entraine plusieurs 
conséquences, énoncées par les articles 5777 et 5778 du projet (2). 

Tout d'abord, Ic sort de l'accessoire est lié au sort du principal : ces biens 
indivis ne peuvent foire l'objet d'une transaction indépendante. C'est cc· qu(\ 
l'article 577' déelnre en disant que ces biens ne peuvent être aliénés, grevés de 
droits réels ou saisis qu'avec l'héritage dont ils sont l'accessoire. Ainsi, par 
exemple, le propriétaire d'une maison ne pourra disposer de son droit indivis 
sui· une cour commune qu'en disposant de son immeuble, et ses créanciers ne 
pourront mettre la main sur cette part indivise indépendamment d'une saisie de 
l'immeuble propre du débiteur (3). 

Quant aux charges de l'indivision, elles se répartiront en principe en propor­ 
tion de la valeur des héritages principaux (art. 5ï7\ al. 2). Telle est, en effet. la 
mesure de l'intérêt de chacun des communistes dans la chose commune : il ne 
serait pas conforme à l'équité de charger le propriétaire d'une mansarde ou d'un 
grenier, de l'entretien tie la toiture ou de l'escalier. Ce n'est donc pas. comme 
à l'article 5777, la part de chacun dans le bien indivis, qui sert de critérium : le 
plus souvent, d'ailleurs. cette part ne sera même pas déterminée. lei encore 
I'accessoire suit le principal. (En ce sens déjà, Trib. de Gand, 21', juillet -1912, 
Pas. ·1913, t. Ill, p. 358J (-l). 

· L'indivision ordinaire, ù la différence de l'association, ne comporte, pour 
chacun des indivisaires, que des inlérèls individuels, el c'est principalement par 
le partage (partage de jouissance ou partage définitif) qu'il y est pourvu ; le Code 
civil envisage le partage définitif comme le terme désirable de cette indivision. 
Dans ces conditions, il va de soi que les seules dépenses auxquelles les intéressés 
puissent ètre contraints de contribuer, ce sont, comme il est dit plus haut, les 

(1) § 9 al. le• du texte de la Commission. 
(2) § 9 et§ 'IO clu texte de la Commission. 
(3) § 9 ùt fine du texte de la Commission. 
(•1} § 9 al. 2. - Comparer le§ 3. 
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dépenses d'entretien et de conservation. L'indivision accessoire, an contraire, 
s'impose <l'une manière continue pou1· l'exploitntion 1sinon pour l'existence 
même des propriétés particulières. c< Il importe, dit l'exposé ties motifs, que 
le rendement économique de ln chose commune ne soit pas nrrèté ou diminué 
par le mauvais grù 011 l'inertie de I'un des communistes. » C'est en tenant 
compte de cette considération que le projet oblige les indivisaires à intervenir 
dans les frais de réparation et même de réfection (art. f>777, al. 2; voir ci-dessus, 
Trib, de Garni, 2'ijuillet 1912; Pas., HH3, t. III, p. 3fi8) (1). 

D'antre part, le projet étend dans une certaine mesure les droits <les copro­ 
priétaires sur la chose commune, Laurent admettait déjà q~ie l'indivision existe 
dans notre hypothèse, parce que chacun des communistes a un besoin égal de la 
chose, parce qu'elle leur est nécessaire pom· le tout; il en concluait qu'ils peuvent 
en user pour le tout, et que le juge doit, dans la décision des contestations qui 
s'élèvent entre eux, se montrer' plus lar·ge que s'il s'agissait d'une indivision 
ordinaire. Et l'auteur ajoutait ü juste titre que cette différence résulte de la nature 
de cette copropriété (LAlJRl>NT VII, n° 483). 

Chacun des copropriétaires peut modifier à ses frais la chose commune, mais il 
ne pent en changer la destination ni nuire aux droits des autres. Chacun possède 
donc· dans une certaine mesure le droit d'innover (art. S)7i8 du projet] (2). 'Jusqu'à 
ce jour la jurisprudence se montrait très réservée ü cet égard. Néanmoins les tribu­ 
naux. ont reconnu au copropriétaire d'une allée commune le droit de placer 
une enseigne sui· la porte donnant accès an passage (Molenbeek-SainL-Jean, 
8 février 1887,·J. T., 1887, i68), ainsi que le droit tic remplacer un verrou de 
la porte commune par une serrure, ft condition de remettre une clef aux autres 
(J. d. p., Uccle, 15 janvier 1890, J. T., 189~, 280; CL. et B., XLill, 75. - 
Comparer· Arlon, 15 avril 1880, CL. et B., X.XIX, 77r)); - J. d, p., La Louvière, 
24 janvier [903; .l. J. P., 1903, 2~l6; - Termnnde, 30 novembre 1889, B. J., 
1890. fül; CL. et B .. XXXVIH, 201; J. d. p., Fléron, 2i décembre ·1902, P. P., 
19œ{, 1077; J. d.p., Fléron. -H) décembre H)06, Re», prat. not. b_, -W07, p. 93; 
l.iége. t:ijnin W05, Pas., 1905, LIII, p.3'tl; J.d.p., Namur, 2i octobre -1908, 
J J l) ·l1)09 ,>9 · t l f> t If ~)~).ftei· ''90· C l (' '• l Jer • • . , • , ücl, aUBRY C tAU, . , •••.•• , p. ,_) , OU:.'( C ,Al Il'ANT, . , 

p. 777-778; BAUDRY, t. VI, 11°275). 

III. - La propriété divisée par étages. 

En l 72O, la ville de Rennes fut presque totalement détruite par un incendie : 
les habitants se groupèrent el construisirent à frais communs des maisons qu'ils 
se partagèrent par étages. La ville de Grenoble fut longtemps enserrée dans 
d'étroits remparts, et la ceinture de pierre qui l'étreignait l'obligea à se dévelop­ 
per en hauteur: aujourd'hui la division de la propriété des maisons par étages y 
constitue la règle. De même usage est très répandu à Nantes, en Savoie, dans la 

(1} s 0, al. 2 du texte de la Commission. 
(') § -10 du texte de la Commission. 
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région de Ch:unbt'•i·y, dans IP Jurn , s111·lo11t :\ Besan1:on. il l.~·011. :l AuxPt'l'i'. dans 
le )lidi, eu Crrn,P t'L en Sard:iiµnc·. 

Le crise tÎl's log-c111,•11ls et le coùt d,~,·<· d(• la construrt ion ont -;1i,;1·itt'· PIi France 
1111 mouvement intense 1~11 fa reut· 1k ,·r 1·1\{i1llP .i 1lt'idiq111•. L'un d,•:s prnp;1galPu1·s 
de l'idée, M. Clt.-L .. lul lint. auteur d'un <>xct.JlPnt 'l'raitc;-/rmn11/ai1·c de la 
du-ision. des maisons pm· ,:111y('s et 11u1· tuniartcrru'nt«, auquel 11011s 1'111prn11lons 
les données ci-dessus, a hir-n voulu t'·nil'l~ :\ vo l rr- rappo1·l1'111· :111 s11_j1•t dt'1' prof!:rès 
récents de l'i(h'•e. << Dq111is l'appa1·ition de mon liV1'1' en I Hti, dt•(·l:n·e-t-iL la 
pratique dt' ln rlivisinn par t)la~·t's a p1·is un l1't's ~Tand f\{!1·dnppenH'lll ('11 France, 
et particulièremeut il Paris. :\ Niet'. i1 ,1:il'seill(', Pl\ A l~ói·ie r t. dans 1111e moiudr-o 
mesure, dans la plupart dPs g-1':tn!les villes. Il s'est constit,ü· iles sociétés 
extrêmement puissan tPs qui cons! 1·11 isent :l\ï't' 11 ne tr·t's g·1·:rndP :1ctÎ\'Î fr. 0 n peut 
dire que, quand on apereoit :ici uelle111Pnl 1m ehnnl icr :'1 P:wis, noul' fois sur dix 
il s'agit de maisons :1 vendre p;11· t'•tag·(';;_ Lï(lfr a fait son e1t,,111in avec uur rare 
facilité. » 

Qu'est-ce clone que ce r(·g-ime ck propridt'- '? ,< Il ronvieut. t'('l'ÏI M. Ca pi tant, 
de bien s'entendre sm la nature juriilirpw d.-s t!rnits <ll's prnp1·i1'•l:1i1·r·s rnper­ 
posés. Beaucoup de ~cns croient, :1 lort. que ('I'S divr1·s :1yants ih-o it sont avant 
tout fles copropriètairos , et comme la eop1·op1·ièlt'• ou l'indivision e~t lin 1·(•g-ime 
économique peu recommanrlnhle. peu favorable à la lionne t•nU'nlt• r t, par· suite, 
h la bonne administration des biens. ils. imputent :'1 l:t division des maisons tous 
les inconvénients inhérents :'t la copropriété. 01·, il y a 111H' confusion qu'il 
importe cle dissiper. La division des maisons pnr éU1~t·s ou p:11· apptH'lPmi'nt:-: ('St 
une superposition dP prüpt·idi.\s distindt'S et sÎ'ti:u·frs. Char:1111 est pro priétaire 
unique, exclusif tie son nppartemr-nt , de son t'~lag·e, et ses droits sut· Ia chose 
sont aussi complets, pri•squc aussi nbsolus. que ceux du propriétaire unique snr 
sa maison. Sans doute. certaines portions de lïrnnwuhlr- morcelé, Il' sol, les ~ros 
murs, le vestibule d'entrée. la cour, l'escalier. l':1srt>rbP!II'. le ealorifèrc. le toit, 
sont indivis entre les rwop1•i{·tairPs, mais ePtli' indivision Pst l'nccessoire el elle 
ne présente pas plus de complication. p:is plus <11' cliffie11lt(~ q11P n'r-n soulèvr- la 
mitoyenneté du mui· séparatif de deux immeuhles, 011 cell1· d'11nr co ur ou (1'111w 
avenue desservant plusieurs propl'it'>tè: riveraines. Ci's indivisions :1~·eessoi1·rs, 
destinées ù durer indófiniment. ne ressemblent en rien :\ la eoprop1·iété ordinaire, 
regime passa~er, provisoire; dies ne présentent aucun des i n eouven ient.s 
inhérents à celle-ei. On se fait donc une itlt•t~ absolument föusst' de notre insti­ 
tution quand on se la représente couuue une eoprnpril'tó. Chnqm· pr, •. priétnirc­ 
d'un appnrternent. d'un étage. est un Haî prnprid.airr, il rsi chez lui. bien chez 
lui, et l'existence du droit concurrent 11P ses voisins n'entame en rir-n le sien. 
Sans doute, entre ers propriétaires. il -:,- a rlPs rappor·h fort'l'--.: tl'ohli~~11ions, mais 
ils sont bien plus sirnplt•s. bien pins faeiles <pt'on ne le croit or.Iinai rement. )) 
(Préface an Traité-Formulaire (·itè. p. YUI.) 

(< Que l'on cesse, frrit .\1. Julliot, de nous rahattrr' les or1)ill1\s avec 1·e refrain : 
les maisons par étayes. nids à procés, A Crwohk. Ia Cnnr tl'appl'l :1 rendu deux 
arrêts sur la question .lepuis vine t nus. Pt qnanl au tribunal. il n'a eu depuis 
vingt-deux ans ù connaitre f(IIC ,le trois affaires. n (Tmitr:-/iwmulaù·e. p. 2.) Cc 
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résultat C'St partiellement dü ù la pratique des cc l'églcmcnts de copropriété» 
conventions détaillées, d('Slinùrsàrög-le1· les rapports des propriétaires de la mai­ 
son, et dont les praticiens ont de pins en plus pcrfectiouné les clauses. 

En Belgique, la division des niaisons n'est pas traditionnelle. comme dans 
certaines villes de France. Si cc rt\gime s'établit. cc sera par voie de contrats. Le 
constructeur 011 Ic vendeur aura soin d'inscnre clans les actes qu'il passem avec les 
acquéreurs, 011 ceux-ci nn-ètcront entre eux leurs drcits et oblignlions réciproques. 
Ils détermineront librement la destination des diverses parties de la maison, les 
choses communes et leur régime, les charges de la copropriété et Ja contribution 
à ces charges, les obligations de chacun relatives à l'ascenseur, à l'éelairage de 
l'escalier, etc.; ils fixeront la situation du concierge et ils organiseront la gestion 
et la surveillance de l'immeuble. Chose remarquable. les formules-types usitées 
en France prévoient la nomination d'un svrulic 011 gt'rant. et, pour les questions 
importantes, la convocation pat· cc dernier d'une assemblée générale des pro prié­ 
taires décidant à la majorité des voix, quel que soit le nombre des présents. 

Les immeubles :1 logements multiples ne sont pas dans nos mœurs et ils ne 
sont pas sans inconvénients. ttfois la crise nous place dans la nécessité d'en 
construire. Dès lors la division en propriété ne nous parait pas de nature 
à susciter plus de conflits que la location par appartements : les relations de 
voisinage existent dans les deux cas. Mais il y a, dans notre système. le bailleur 
en moins. et il y a en plus, l'intérêt de tous ù la conservation du bien. 

An point de vue social le morcellement de la propriété des immeubles d'habi­ 
tation présente certes des avantages. << Il est incontestablement bon, dit encore 
l\l. Capitant. d'augmenter le nombre des propriétaires urbains rt de permettre 
l'accession à la propriété à tonte une catégorie dr. personnes qui n'ont pas les 
capitaux nécessaires ponr acquérir b totalité d'un immeuble. 11 est bien évident 
que c'est un moyen d'attacher l'habitant :'t son foyer. :i sa demeure, et quil 
n'est pas pour ses économies de meilleur placement .. En devenant propriétaire 
de son appartement, Ic locataire réalise un bénéfice certain, car c'est lui qui va. 
profiter de l'accroissement qui se produit normalement tians la valeur des 
immeubles. Il n'est. pins exposé ni aux augmentations de loyers, ni aux diffi­ 
cultés f(UÎ peuvent surgir :i l'occasion du bail entre bailleur et preneur. )) (Pré­ 
face, p. ix-x}. cc Le morcellement de la propriété bâtie permet, écrit un autre auteur. 
de soustraire le commerçant aux aléas d'une occupation à titre précaire, en le 
mettant à même d'être propriétaire des locaux nécessaires à son commerce. 
avec le _minimum de capital immobilier. n (A. C1IEmN, cité par Jur.uor, op. 
cit .. p. 2ii). 

La crise des logements frappe les familles nombreuses plus durement que les 
autres, et il se trouve, paraît-il, des propriétaires qui refusent de louer leurs 
appartements aux amateurs, pères de nombreux enfants. Rendre ces locataires 
propriétaires de lems appartements, c'est foire disparaitre la difficulté. ,, Les 
maisons divisées par étages sont destinées ù devenir le refuge des familles nom­ 
reuses et ce ne sera pns le moindre de leurs mérites. » (JuLLIOT, loc. cit .• l'· -19.) 

Ce qui, :'t l'heure actuelle. fait l'intérêt majem· du régime préconisé, c'est qu-'il 
permet, dans une certaine mesure, de remédier à la crise des logements, en favo- 
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ri sant la construction. Les particu licrs ne peuvent songer ü se construire une 
maison pottl' eux seuls. s'ils ne disposent de cnpituux considérables : les prix de 
la main-rl'œuvre et des matériaux lus arrètcnt. Quant aux entrepreneurs de cons­ 
truction. la situ uiun 1l1\ l'après-gue1Te les doig1w plutöt de pareilles opérations, 
le produit ile la vente des maisons nouvelles 11'alleigna11t pas leur prix de revient. 

La maison ù lo~cnwnls multiples parait offrir la possibilité de sortir de la 
difficulté. Car, tout d'uho rd , elle permet tie réulisnr des économies considérables en 
foudntious. gros murs. toitures, etc.: et ensuite le capital nécessaire pour acquérir 
une habitation dans pareil iuuncublc n'étant pas considérable, le cousu-uctenr 
trouvera plus aisément des acquórcurs, surtout dans la classe de la bourgeoisie 
moyenne, plus exposée que d'autres il la hausse constante des loyers. 

Quoi qu'il en soit des avuntagcs de la pro priété divisée pa1· étages, une chose 
est certaine : des ho111111es d'initiative se déclarent prêts ù s'enguger dans la voie 
indiquée; des soeiétés de eonstruei ion , et des sociétés hypothécnires sont 
disposées ù aider les particuliers en vue de l'acquisition en propriété d'un loge­ 
ment confortable dans de gramb immeubles il construire. Des amateurs se 
présentent en très grand nombre. Si le Parlement n'a pas pour tâche de prôner 
tel régime d'habitation plutôt qltC tel autre, il lui appartient de fournir aux 
citoyens de bonne volonté linstrument juridique indispensable à la réalisa­ 
tion de leurs projets assurément intèressants , C'est il quoi tendent les derniers 
articles du projet. 
lei encore, on ne nous prnposc guère d'innover. A la suite des observations 

des tribunaux d'appel de Lyon et de Greuoble, les rédacteurs du Code civil se 
sont occupés tie la situation des maisons appnrteuant ü plusieurs propriétaires. 
Ils ont inséré dans Ic titre des servi tu des un article tiü 't. disant que << lorsq ue les 
différents étages d'une maison appartiennent ù divers propriétaires, si les litres 
de propriété ne règlent pas le mode de répurations el reconstructions, elles 
doivent ètre faites ainsi qu'il suil : les gros murs el le toit sont à la charge de 
Lous les prnpriètaires, chacun en proportion de la valeur de l'étage qui lui 
appartient; le propriétaire de chaq ue étage tait le plancher s111· lequel il marche; 
le propriétaire du premier étage fait l'escalier qui y conduit; le propriétai 1·c du 
second fait, ù partir du premier, l'escalier qui conduit chez lui, et ainsi de 
suite ». 

Cette disposition a suscité, dans la doctrine, des discussions portant notam­ 
ment sur deux points : it qui appartient ln propriété des choses allectées à l'usage 
des divers étages'! quelles sont les obligations et les droits des propriétaires 
relati ventent it ces objets'! 

A qui appartient la prcpriètè des choses affectées à l'usage de Lous, telles •iue 
gros murs, toit, escaliers? Ces objets, a dit un auteur, sont la propriété exclusive 
de certains communistes : chacun est propriétaire de fa partie des gros murs 
correspondant à son étage; la toiture appartient exclusivement à celui qu'elle 
recouvre immédiatement. .. C'est la théorie de Huc, qui, il faut le dire, est 
demeurée isolée (Commentaire, IV, n° 3äf). D'autres admettent la copropriété 
pour certains biens, et la propriété exclusive pour certains autres; la discussion 
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porte principnlcmeut s111· l.es escaliers, el l'on se demande si I'obllgntiou de 
« fail'l' » (',·s objets e111po1·Le le dl'Oil dL\ (H'Opl'iélé. lJuu,ioT, Traùé-Formuiuirc, 
n" au el la 1101c I lk la pag-e l 1!); LAuni-::'IT, VU, 11° !.t,8!J). La plupart en tin, et 
lelie Pst aussi la doctrine eonsae1·<'·e pat· la jurisprudence, nuribucnt /1 10I1s, en 
copropi-iété , les pa1·tÎL'S dl: l'Iuuneublc ulleetèes i1 l'usage commun (Juu10T, loc. 
cii., 11 · ;;;~ et les rélcn-uces ; A111IL!11a1·lle, al janvier HJl 2, Pus., H.)I "..?, t. Ill, 
p. 2:ifî). C'est ('l'ile so luti o n, la l'l11s logique el la pins pratique, que Ic projet 
nous pl'Opose dv s.uu.tiouncr : l'article f>ïT' déclare que « les choses ullcetèes ù 
l'usage dL!s divers ùtag-es ou parties tl'dag-es, tels ({lie sol, fondations, grns 
murs, toit, cours, puits, corriilors, escaliers, ascenseurs et toutes autres, sont 
réputées communes >i (L). 

Quels sont les d roit s cl les obligations des propriétaires d'étages relativement 
aux choses servant it l'usuge de Lons? La question se trouve résolue très simple­ 
ment pal' u11 renvoi H11x articles précédents: celte propriété n'est, en effet, 
qu'une application spéciale de l'indivision forcée. Et l'article Gïï\1 du projet peut 
se borner ù dire que (( ces choses sont régies pat· les dispositions <lu présent 
chapitre, spécialement par les nrticlcs 7 et 8 » (2). 

L'Exposé dc·s motifs déduit du caractère accessoire de notre indivision des 
corollaires que votre Uonunissiou l'ail sieus : la vente d'un étage emporte aliéna­ 
tion de Ja part indivise y aflèrenle (Co111p. article W15 du Code civil), l'hy po­ 
thèque g·1·tmllll un dngl' grè-,c i11so [acto la part indivise y relative, et celte part 
indivise ne peut Iain: l'objet ui d'une transaction, ni d'une saisie séparées. 

Le propriétaire duu dage dispose donc librement de cel étage et de ses droits 
dans la chose co I1uII une. L 'ncq uèreur o lit iendra la propriété privative de l' étage, 
cela vu sans dire, pui:;qw.~ ceLte parlil' rie l'immeuble appartenait à son auteur, i1 
I'exclusion de ses vo is ius du dessus et du dessous. 11 acqucrt'a sa part tians les 
choses connu u nes, y cum [> ris le droi t tl' en user, et même le droit d'y apporter 
certaines ruoditiuuions, mais it couditiou de ne pas ehanger la destination et de 
ne pas nuire aux droits des autres. ll contribuera aux charges de la copropriété 
dans ia mesure où son a11 tour y contribuait : aucune in tenen tion des autres cornrn u­ 
nis tes ù l'acte n'est requise ii cet elfoL. Tout ccei résulte des articles 57ï· cl i:.71:3 
du projet (3), ainsi que de la nature speciale de cette indivision. La propriété pri­ 
vative de l'élage_ serail un leurre, si elle nt comportait pas pour le titulaire le droit 
de disposer de sa part dans la chose indivise. Celte observation s'applique ù la 
constitution de tl mits réels el ù ia saisie : Ic sort du principal - J'étage - el le 
soit de I'uccessoire -- les choses communes - sont indissolublement liés. 

L'attention de votre Commission s'est portée spécialement sur la répercussion 
de la division des mnisous s1I1· le régime hypothécaire. Certains doutes avaient 
en ctlet sur~i, d'une part, au sujet de la transcription des actes rég_lant les droits 
respectifs des copropriétaires d, d'autre part, sur la validité de l'hypothèque 
constituée sur un appartement ù construire. 

(1) § 11 du texte de la Commission. 
(2J § ·I I ill /i•1t' du texte de la Commission. 
(3/ §~ ~ et JO du text1: lie la Commission. 
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La question de la transcription des actes tout d'abord. Anx termes de l'article 
premier de la loi hypothéeaire du ·IU dèeemhro 18M, t.ous actes entre vifs :1 li tro 
gr·atuil ou onéreux translatifs ou declaratif:~ de droits réels immobiliers, autres 
que les pr·ivilèges et hypothèques, seront unnscrits sm· 1111 registre ü cc destiné, 
au bureau de la conservation des hypothèques. 

Est-il besoin de dire que l'acte ayant pour objet de diviser la propriété <l'une 
maison par ét:1ges est translatif on déclaratif' de droits réels immobiliers, et <JUe, 
pour· être o pposahle nux tiers, cel acte doit ëtrc transcrit ? Faut-il ajouter qu'il 
en est de même d'un « l'églcmenl de copropriété» et des changements appo1·U•s 
à semblable l'églement, si ces actes s'occupent d'autre chose qnc d'obligations et 
de droits personnels, c'est-à-dire s'ils sont translatifs ou déclaratifs de droits 
réels immobiliers? Toul cela va de soi. 

La situation n'est pas aussi claire, si l'acte se rapporte à un immeuble ù co n­ 
struire. Une société achète un terrain en vue d'y construire un immeuble it log·e­ 
ments multiples. Elle föit dresser des plans détaillés. Des amateurs se présentent 
et, après examen du projet, on se met d'accord au sujet des étages ù acquérir pat· 
chacun; on arrête le prix, les conditions et le réglcmcnt de la copropriété. Les 
contrats intervenus doivent pou voit· être opposés aux tiers : il faut que le vendeur 
garantisse aux amateurs des étages i1 construire l'exécution fidèle et intégrale de 
l'opération promise, la division telle qu'elle est prévue au plan; les droits des 
propriétaires sur les choses communes, etc. La transcription seule donnera aux 
acquéreurs la certitude que leurs droits ne pourront se trouver modifiés. nmoin­ 
dris ou annulés par des conventions ultérieures auxquelles ils seront demeurés 
étrangers. Tel est aussi l'intérèt des acheteurs postérieurs et celui des créanciers 
hypothécaires éventuels. 

Cette transcription est-elle possible sous la loi actuellement en vigueur? Nous 
croyons qu'elle l'est. Même avant toute construction, pareil acte est translatif ou 
déclaratif de droits réels immobiliers. car il règle tout au moins des droits réels 
relatifs au sof. Nul n'a jamais mis en doute la possibilité de transcrire actuel­ 
lement un acte de vente d'une maison à construire. D'autre part ne suffit-il pas, 
pour que la transcription soit possible, que l'acte soit translatif de droits réels, 
à terme ou sous condition? Dès lors la solution s'impose, cl une disposition 
formelle ne parait nullement indispensable. 

Si néanmoins votre Commission vous propose d'adopter un texte, c'est que 
nous avons voulu écarter mème la possibilité tie douter. D'ailleurs un amende­ 
ment du Gouvernement (Doc. Ch., ·1923-i92!t-, n" 80) en a pris l'initiative. H 
propose de compléter ainsi quil suit l'alinéa 2 de l'article premier· de la loi 
hypothécaire : 

« 11 en sera de même des jugements passés en force de chose jugée, tenant 
lieu de conventions ou de titres pour la transmission de ces droits, des actes de 
renonciation ù ces droits, des actes pai· lesquels les propriétaires d'étages ou de 
parties d'étages d'une maison out organisé L' administration des choses communes, 
et des baux... » 

Ce tex.te appelle plusieurs observations. Tout d'abord il n'est pas i1 sa place 
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uaturel!o : a11 lieu de figtu-(;t' ù l'alinéa 2, Ul'CC les jugements, les actes de 
rcuonciatiou et les haux , la dispositiou doit être insérée dans l'alinéa l0", car il 
,w s'ag-it en so nunc tt ue d'une val'iélé d'actes entre vifs translatifs Olt déclaratifs 
de droits réels iuunohiliers . 

Mai:-; il y a plus, Le texte est fautif et insutllsant. Il est fautif: en effet, il parle 
de l'administration des choses communes, cc qui peut se rapporter à des droits 
et obligations qui n'ont rien de réel : nettoyage des escaliers, salaire du 
concierge, de.; il ne dit mot tics droits réels de chacun sur son étage et sur les 
parties communes, les choses qui vraiment importent au point de vue de la 
transcri ptiou. 

Le texte est lnsullisant : il s· occupe exclusivement des actes émanant des 
prupriétnircs d'étag·es. 01· cc cas ne donne lieu à aucune hésitation sérieuse. 
Mais le r('.g·lement de la copropriété peul ètre établi avant la construction des 
étar\es, soit pat· les futurs propriétaires des étages, soit par d'autres : et voilà 
précisément l'hypothèse douteuse. 
Teuunt compte de ces diverses considèrutious, votre Commission vous propose 

de ne rien changer ù l'alinéa 2 de l'article ,1 "' de la loi du lö décembre ·185·1, 
< 

mais de modifier ainsi qu'il suit l'alinéa l ,,,, de cet article : 

<< AnTICLB Ptn:MrnR. - Tous actes entre vifs à titre gratuit ou onéreux trans­ 
latifs ou déclaratifs de droits réels immobiliers. autres que les privilèges cl les 
hypothèques, y compris les actes ayant pour objet les droits respectifs des proprié .. 
taires d'étages dans un bâtimctu construit oit à construire, seront transcrits ... » (1) 

Reste la constitution d'une hypothèque sui· un appartement à construire. 
Nous disons (c un appartement ù construire ». Car, si l'appartement existe, 

Je droit pour le propriétair-c dhyputhéquer son étage et sa part dans la chose 
commune est certain : il s'agit bien lit d'un bien immobilier qui est dans le 
commerce (art. •i-~'i de la loi hypothèeair-e. Corn p. art. 518 du Code civil et Cass., 
21 mars 187:2; Pas .. ,t8H, t. I, p. 183); et celle hypothèque s'étendra aux 
accessoires rèputés immobiliers, c'est-à-dire :1 la part du propriétaire dans les 
choses communes (mème article /~;'i). Hien ne s'oppose à ce qu'un bailleur de 
fonds prête sm· hypothèque au propriétaire d'un étage, et ce genre d'opération 
est courant en France (JuulO'r, Traité-îormniaire, form. XI, p. 3H8). 

)lais on s'est demandé si b constitution d'une hypothèque peut avoir lieu avant 
la construction. Le crédit est appelé ù jouer un grand rôle en cette matière, et 
l'i nst rument pal' excellence de pareil crédit, c' est l'hypothèque. Des amateurs 
peuvent n'avoir p:1s los fonds disponibles pour foire immédiatement le versement 
du prix. La société tie eonstruetion on un autre prêteur leur consent un crédit de 
longue d11rée, amortissable par annuités, moyenuant garantie hypothécaire. Il 
faut que dès ta conclusion rie l'opération d'nchat. avant même que la construction 
ne soit uchevée , ni mème commencée, l'amateur puisse constituer une hypo­ 
thèque sur son appartement futur. 

('1) Article 4 du texte de la Commiss.iou. 
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. Est-ce pos-,ihln? A première vue, l'article 78, nlinéa ~ dP la loi hypothécaire 
pa1·ait s'y oppost!t' : il décide qtte les biens it venir ne peuvent pas èt r« hypo­ 
théqués .. Mais. ù v bien regarde,·, un :11·g-11rnent se préseute : le hiP11 1111'il s'uait 

• <(", (. (1 

de grever n'est pas<( un bien ù venir ,, : il y a le sol, et l'article /j.;i ama pour 
ellct d'étendre l'hvpothèque ù tout cc qui viendra s'ajouter au sol : Ic cop1·0 jll'ÎÖ· 
taire du sol, en cons lil 1w11t. hypothèque sur sa part dans l'iuuueu hlc, grhu dès 
aujourd'hui sa part indivise tians la p1·opriélé du sol, et, pont· I'uvi-nir , tout co 
qui viendra s'ajouter ù celte part, c'est-il-dire l'appnrtemeut ù coush-uire poul' 
son compte exclusif'. 

Nous reconnaissous que k doute est possible. Et votre Counnission. s'insp irant 
tie l'idée exprimée par l'Exposè <les motifs, qu'il y a lieu de « rassurer le Cl't~dit sui· 
la validité et sur l'effieucitè de l'hypothèque consentie sur un étage 011 une partie 
d'étage n, vous propose un texte qui est de nature i1 lever tout doute sm· ce point. 

Le principe de l'article 78 alinéa 2 subsiste, mais on y ajoute la disposition 
suivante : cc Cette prohibition ne s'étend pas ù la constitution d'hypothèques 
sur des bàtiments on parties <le bàtimcnts ù ériger, polll'rn que Ic constituant ait 
sur Ic sol un droit actuel lui pcnuettnnt de enustruire ù son profit 1m bàtiment 
ou une partie de bùtiment. » (Art. 5 du texte de la Conunission.) 

Un mot au sujet de la rédaction : le texte exige que le constituant. de l'hypo­ 
thèque ;c ait sur le sol un_ droit actuel lui permettant de coustruire )) . Ce tiro it 
sera généralement un droit de copropriété. Mais il ne faut pns nécessairement 
qu'il le soit : le ~ l l déclare. il est vrai, que les choses servant ù l'usa;4c de tous 
sont réputèes conununes, muis, en vertu du § ·l"'", des 1·égimes diflèreuts sont 
possibles, et rien n'cmpèche que le sol appartienne à d'autres qu'aux futurs 
propriétaires des étages. Aux termes de la disposition nouvelle, les amateurs 
pourront constituer hypothèque, alors nième qu'j ls ne sont pas propriétaires du 
terrain, potll'vu qu'ils possèdent actuellement le droit <l'y construire ù leur profit. 
Votre Commission a examiné cette hypothèse, et elle s'est trouvée d'accord avec 
votre l'apporteur pour estimer que, uième dans ce tas, il ne peut ètre question 
d'opposer à l'opération l'article ï8, alinéa 2 actuel (le la loi hypothécaire. C'est 
de propos délibéré que nous avons donné b préférence ù l'expression Yagœ : 
« u11 droit actuel lui permettant de construire à son profil ,,. 

Cette disposition n'est pa:- exorbitante du droit commun : il sutlit dt· se rap­ 
peler que pour des raisons semblables, l'article H8 de la loi li_vpolht·eaire pern1ct 
au constructeur, qui, lui non plus, n'est pas propriétaire du sol, tie tixer lt· ran~ 
de son privilège p:1r une inscription prise avant le eommencement des travaux. 
it un mnment oit n'existent ni la créance, ni l'objet principal sur lequel devra 
porter le privilège, c'est-il-dire le bâtiment. 

Les sociétés immobilières ne peuvent prendre la forme des sociétés commer­ 
ciales, puisqu'elles n'ont pas pour objet des actes de commerce. (Loi coordounee 
sur les Sociétés, art. 1.) Or, suivant notre jurisprudence, pins timide sm· ce 
point qne la jurisprudence française, la société civile ne peul acquérir la person­ 
nalité civile. C'est dire que les sociétés purement immobilières ne peuvent pas 
s'organiser sérieusement et qu'elles sont contraintes d'user de subterfuges pour 
rég ler leur vie juridique et acquérir un patrimoine. 
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Toutes les sociétés immobilières ne nous paraissent pas mériter les faveurs 
du législateur : il en est parmi elles qui se livrent f1 des spéculations sur biens 
fonds, dont le plus clair résultat consiste ù foire hausser le prix des terrains à 
bâtir et le prix des maisons. 

Mais il n'en est pas de même <les sociétés ayant poUI' unique objectif la 
construction 011 l'achat d'immeubles destinés à être vendus par appartements. La 
eonstitution de pareilles sociétés mérite d'être encouragée, cai· elles peuvent, dans 
une certaine mesure, aider à conjurer la crise des logements. C'est bien le moins 
que la loi leur permette de vivre d'une vie juridique normale. 

Tel est l'objet de l'article 6 proposé par votre Commission, dont le texte est 
repris ù l'article 11 de la loi du 9 aout 1889 relative aux habitations ouvrières. 

La disposition a pour objet unique de faciliter la vie juridique à certaines 
sociétés immobilières. Elle ne touche en rien ü la situation de celles qui, actuel­ 
lement déjà, jouissent de Ja personnalité civile, le caractère complexe de leur 
objet social permettant de les considérer comme des sociétés commerciales. On 
interpréterait très mal la pensée des auteurs du texte proposé, si l'on y voyait 
un argument contre l'existence légale de semblables sociétés. Si la situation de 
ces dernières est régulière sous la loi actuelle, elle le restera après le vole de 
notre article. 

Votre Commission vous prnpose l'adoption du projet, avec les amendements 
qu'elle a cru devoir y apporter. 

/.,u liapporteur, 
E. VAN OIEVOKl'. 

Le Président. 
È)I. BIWNET. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADtmlNG VAN 30 JANUAIH 1924. 

Wetsontwerp tot herziening en aanvulling· der bepalingen 
van het Burgerlijk Wetboek over mede-eigendom ( 1 ). 

VERSLAG 
NAMENS Ol1: BESTENDIGE COMJ\IISSIE VOOB. OE JUSTITIE 

EN DE BURGER- EN STRAFRECHTELIJKE WETGEVING ('J UITGEBRACHT 
DOOR OEN Hli:El{ \''A.t\ DIE'1'01'1T. 

.MIJNE HEEREN. 

Het ontwerp, dat u is voorgelegd, werd ingediend met het doel, de woning­ 
crisis te verhelpen door het bouwen en verkoopen van huizen met verscheidene 
verdiepingen en ap parternenten. 
In het Burgerlijk Wetboek wordt niet bepaald welke rechtsregeling van toe­ 

passing is ~p de huizen, waarvan de verdiepingen aan verschillende eigenaars 
toebehooren : artikel 66/t,, dat deze wijze van eigendom voorziet, is onvoldoende 
e~ is overigens een twistpunt in zake rechtsleer. Die bepaling dient te worden 
gewijzigd en aangevuld . 

Het Bestendig Comiteit vau den Raad voor Wetgeving, dat het ontwerp 
opmaakte, meende deze gelegenheid te moeten le baat nemen om eene leemte 
van het Burgerlijk Wetboek aan le vullen. ,vel bepaalt dit Wetboek welke 
rechtsregeling· van toepassing· is op dl' goederen toebehoorende aan eene burger­ 
lijke maatschappij; het regelt ook de gemeentichap tusschen echtgenooten. Het 
bepaalt welke rechten en verplichtingen aan geburen zijn opgelegd betreffende 
de gemeene afsluitingen, muren, hagen en grachten. Het laat echter na, zich 
nader te verklaren over het statuut van de goederen, die deel uitmaken van 
andere onverdeelde boedels dan de bovengemelde. 

(1) Wetsontwerp, n• 10. 
Amendement, or 80. 

(2) Samenstelling van de tommissi» : De heeren BRUNET, voorzitter, BAELs, Buisssr, 
C.\IITO~ DF. \\"1.rnT, Co1.LEAUX, DE BuF., DEJARDll'i, HuLET, JENNISSEN, lHECHELYNCK, MRYSNA!fs, 

NEVEN, PoNCELET, StNZOl', SouDAN en VAN Drevosr. 
H 
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Door het overlijden van een eigenaar, die verscheidene erfgenamen nalaat, 
ontstaat eene gemeenschap, welke, zeer dikwijls, jaren lang in stand blijft. Nu, 
het Burgerlijk Wetboek houdt zich met die gemeenschap niet bezig met het oog 
op haar eigen bestaan ; hel houdt zich alleen bezig met de verdeeling, bestemd 
om daaraan een eind le maken. 

Volgens artikel 8F> van het Wetboek kan niemand gedwonf(en worden, in 
onverdeeldheid te blijven : nu, cr zijn onverdeelde bezittingen die nood­ 
zakelijkerwijs altijd in stand moeten blijven en, ondanks de bewoordingen van 
artikel (Hti, hehhen dP rechtspraak en de rechtsleer het begrip van de gedwongell 
onverdeeldheid gevestigd, - welk begrip zij toepassen op de annhoorigheden 
bestemd tot ~cmeenschappelijk gebrnik van verscheidene eigendommen : open 
binnenplaatsen. putten, trappen, enz. 

Bij gebl'eke nm ecne regeling door de wet hebben de rechtsleer, de recht­ 
spraak en de aangenomen gebrniken de onverdeeldheid wegens nalatenschap, 
de gedwongen onverdeeldheid en zelfs den eigendom der in verdiepingen 
verdeelde huizen nagenoeg op voldoende wijze geregeld. 

De u voorgestelde wet komt dus niet als een nieuwigheid voor. Zij geldt ter­ 
nnuwernood als een juiste afwerking. Zij bedoelt vooral de wettelijke bevestiging 
van de gevestigde rechtsleer en rechtspraak. 

Achtereenvolgens handelen wij in dit verslag over : 

I. - De gewone onverdeeldheid: 
II. - De gedwongen onverdeeldheid; 
III. - Den eigendom der huizen verdeeld in verdiepingen. 

I. - Gewone onverdeeldheid. 

Deze onverdeeldheid komt vaak mor. Meesttijds vloeit zij uit eene nalaten­ 
schap voort : de mede-erfgenamen zijn mede-eigenaars van al de goederen. die 
tot de nalatenschap behooren. Zij kan ook voortvloeien uit een contract, hij 
voorbeeld uit een aankoop, gemeenschappelijk gedaan door verscheidene per­ 
sonen. De rechtsleer en de rechtspraak hebben de rechtsregeling van den mede­ 
eigendom langzamerhand tot stand gebracht. In de meer moderne Wetboeken7 
zoonls in het Duitsch Wetboek en het Zwitserch Wetboek die onderscheidenlijk 
van kracht zijn geworden in 19t0 en in 191'2, komt hieromtrent eene geheele 
regèling voor. 

Uwe Commissie was van rneening dat deze voorbeelden dienen te worden 
nagl'rnlg1l. In de eerste plaats is geene bepaling van de rechtsregeling der huizen 
met verdeelden eigendom mogelijk, zoo men niet enkele algemeene beginselen 
boven elke betwisting stelt. zoo men niet de rechten en verplichtingen van allen 
tegenover de gemeene zaken bepaalt. \Vij meenden ons niet te moeten beperken 
hij het regelen van deze eenige soort van onverdeeldheid, tevens aan de 
rechtsleer en rechtspraak de zorg overlatende, evenals vroeger, om de andere 
gemeenschappen verder te regelen. Naar het voorbeeld der Afdeeling van den 
Raad voor Wetgeving' verkiezen wij de zaak ruimer op te vatten en de beginselen, 
die aan de onverdeeldheid in 't algemeen ten grondslag liggen, te bepalen. 
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De bepalingen van hot ontwerp zijn louter aanvullende bepalingen. Zij gchlcn 
slechts bij gebrek aan ccnig beding bij overeenkomst of bij testament. Dat wordt 
verklaard door artikel fj771 van het ontwerp ( 1) en door de Me111ol'ie van 
Toelichting. Deze oplossing bevestigt de tol nu toe aangenomen rechtsleer 
(al't 6tH Burg. Wetb., P. V1,Lo1<:1rnNs, Beo, prtit., not. b., H>-23, bl. ô6Ö). 

Artikel 5772 is in overeenstemming met de precedenten op wetgevend gebied. 
Door artikel (î!.O van het Zwitsersch Wetboek werd reeds bepaald dat de aan­ 
deelen vermoed worden gelijk Le zijn. En het voegde cr bij : elke mede-eigenaar 
heeft. de rechten en de lasten van den eigenaar naar verhouding van zijn aandeel. 
Blijkbaar steunt artikel ~772 van hel ontwerp op dit voorbeeld. 
In dit artikel zijn echter twee onderscheidene denkbeelden bevat : de Com­ 

missie verkoos, het in twee paragrafen te splitsen (2). Het kwam ons overigens 
nutteloos voor, te bepalen dat het vermoeden van de gelijkh~id del' aandeelen 
kan vervallen door het leveren van het tegenbewijs : dat spreekt vanzelf en d~t 
blijkt uit-~ t. 

De artikelen 577:J en :577'1 bepalen de rechten van de mede-eigenaars betreffende 
gemeene zaak. Hieromtrent dienen enkele aanmerkingen in 't midden geb1·aiifü 
te worden. 

De mede-eigendom is de eigendom welke gemeenschappelijk. aan verscheidene 
toebehoort, z oodat hij slechts door het optreden van allen kan uitgeoefend 
worden. Dit recht is echter gevestigd met een individueel doel, en elke mède­ 
eigenaar kan aanspraak maken op een aandeel der voordeelen, door de gemeerie 
zaak verschaft. Uit dit dubbel denkbeeld vloeien de bepalingen voort, welke wij 
moeten kortbondig onderzoeken. 

Naar luid van het ontwerp kun de mede-eigenaar over zijn onverdeeld aandeel 
beschikken en het met zakelijke rechten bezwaren (art. 5173). De volkomen eh 
uitsluitende bevoegheid van den mede-eigenaar om over zijn onverdeeld 
recht te beschikken en dit recht te verbinden werd nooit betwist. 
(LAUREi'fT, Princ., X, 215; Aua11Y et Rui, Cours, JP, 2:21, bi. 5W, t• en 580; 
BAUDRY, Traité, VP ( coll. Chauveau), n,. 2ü8; CouJ.'! el CAPl'l'AUX, Cours, I, 
hl. 77-t) (3). Anderzijds is de mede-eigenaar niet alleen eigenaar; en, om de 
bevoegdheden, welke het recht van eigendom medebrengt, uit te oefenen, bij 
voorbeeld, om het onverdeeld goed te vervreemden, of om het met zakelijke 
rechten te bezwaren, moeten allen te zamen, in onderling overleg handelen 
(art. 5774}. 
Welke is de kracht van eene hypotheek gevestigd door een der gemeenschap­ 

pelijke eigenaars 't De heer Van Biervliet, de geleerde leeraar' van burgerlijk recht 
all:n de Hoog·eschool te Leuven, heeft, in twee merkwaardige studiën verschenen 
vóór _enkele jaren, staande gehouden dat die hypotheek niet is, in den eigenlijken 

. zin der woorden, eene werkelijke hypotheek, rechtstreeks gevestigd op een 
onverdeeld aandeel, doch eene voorwaardelijke hypotheek op het onverdeeld 

(1) § ·l van den tekst der Commissie. 
(2) § 2 en § 3 van den tekst der Commissie. 
(3) § 4 van den tekst der Commissie. 
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onroerend goed. (/lev. prat. not. b., H)09, bi. 221!-: ibid., 19H1 bi. 231; 
ibid., 1912, bi. 98-9U.) Zijn collega, de heet· Schicks, antwoordde hem in 
hetzelfde tijdschrift dat, integendeel, elke gemeenschappelijke eigenaar zijn 
onverdeeld aandeel met eene werkelijke hypotheek kan bezwaren zonder de 
toestemming van de overige eigenaars. il.oc. eit., HH2, bl. lt-L) 

Het ontwerp schijnt te steunen op het traditioneel begrip van den mede-eigen­ 
dom en deze laatste zienswijze aan te nemen, vermits artikel tsi73 beslist dat tic 
mede-eigenaar (( zijn aandeel met zakelijke rechten kan bezwaren ». Laten wij 
vaststellen, welke onze meening over die Haag van .1·echtsleer ook zij, dat met 
zoocl:mige hypotheek wordt gehandeld overeenkomstig de regelen bepaald door 
artikel 883 van het Burgerlijk Wetboek en dool' artikel 2 der wet van 
15 Augustus 18;,lt-, krachtens welk laatste artikel cc het onverdeeld aandeel van 
den schuldenaar door zijne persoonlijke schuldeischers niet kan in beslag genomen 
worden vóór de verdeeling of de veiling. welke zij kunnen vorderen, indien zij 
zulks raadzaam vinden, of waarin zij gei·echtigd zijn tusschen te komen. In geval 
van veiling, en wie ook de verkrijger zij, and el' dan de medeverkooper ~viens 
onverdeeld aandeel met hypotheek was belast, wordt het recht van den hypothe­ 
cairen sehuldeischer op de schuldeuaars aandeel in de koopsom overgedragen, » 

Kan de hypothecaire schuldeischer van een <lei· mede-eigenaars, op grond van 
ecne akte waarin voorkomt het beding· der dadelijke uitwinning, den verkoop 
van zijn pand - een onverdeeld aandeel - bij wijze van vrijwillige verkooping 
vervolgen? Neen, antwoordt de heer Van Biervliet, vermits hij niet een werkelijk 
recht van hypotheek bezit; -- ja, wordt door andere rechtsgeleerden gezegd, 
vermits die hypotheek bestaat en artikel 2 der wet van 15 Augustus ·18:'H 
niet de vrijwillige verkooping en, doch alleen het in beslag nemen buitensluit. 
Uwe Commissie meent dal, zoo de verkoop bij dadelijke uitwinning niet eene 
inbeslagneming is, hij niettemin een verkoop hij gedwongen onteigening is. 
Nu, de redenen, die tot artikel 2 der wet van f85!t- aanleiding gegeven hebben, 
bestaan even goed in geval van bijzondere onteigening. zooals deze is geregeld 
door de artikelen HO en volgende der wet van 18/H, als in geval van 
gewone onteigening. Dienvolgens stellen wij voor, in artikel 2 der wet van 
-li'> Augustus J8;j,1, in te lasschen, na de woorden : ,, in beslag· genomen >), de 
woorden : cc noch door hen verkocht worden krachtens een beding van dadelijke 
uitwinning » (1). · 

De mede-eigenaar kan de gcmeene zaak gcbrui ken en genieten, doch dit recht is 
begrensd door de bestemming der zaak en door het recht zijner medebetrokkenen. 
Het beginsel wordt niet betwist, en de toepassingen in de practijk schijnen niet 
erge bezwaren te hebben verwekt. (AuuRY et R\U, 11, hl. 58(, 3°; BAUDRY, 'VI, 
n' 271; Cous et CAPITANr, I, hl. 773; Zwitsersch Burgerlijk Wetboek. art. 648; 
en. wat inzunderheid de stoffelijke nieuwigheden in de gemeene zaak 'betreft: 
Leuven, 2 Februari l918, Pas., 1918, III, bl.15i>.) Artikel 5773, lid 3, hevestigt 
dus enkel de aangenomen rechtsleer (!). 

(1) Artikel 3 van den tekst der Commissie. 
(2/ § 5, lid 1, van den tekst der Commi ss ie , 
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üc mcdc-cig1·n:rn1· kan de gcineenc zaak niet vervreemden, noch met zakelijke 
rechten bolasten : het komt nagenoeg nutteloos voor, dit te zeggen (art. :i774). 

Hoc is hel echter geslcld met de handeliugcn van louter beheer betreffende <le 
6emeene zaak? De reelnsgelcerdvn meenen <lal een dei· mede-eigenaars tot geen 
andere haruleliugcu bevoegd is dan tot die, welke alleen bewaring en voorloopig 
beheer ten doel hebben. (Lruusxr, t. X, 11'· 2W-:217; Auuur .et HAu, t. Il, 3 2~H, 
bi. mm, 2°; BAUlll\Y. t. VI, n' 2ö!); COLIN et CAl'ITANT, t. I, bl. 773). Deze leer is 
ook door onze rechtbanken aangenomen : de mede-eigenaar kan de handelingen 
verrichten, welke alleen bewaring ten doel hebben (de vordering tot afpaling 
uitstellen : Marche, 8 Juli WO't,, Pas., 190!", t. JU, hl. 25ü; verg. Souegem , 
2l September 1879, Pas., t 88 l, t. Hl, hl. 8:J); hij kan noch verhuren, noch de 
huur opzeggen (Recht. Hrussel, 20 Apri l l88U, CL. et B., XXXVII, l"7·l; Recht. 
Luik, ;i i\laart 1892. Pas., lfü):·l, t.111, bl. B2; Vrcder. Ciney, 21 Januari W14, 
l'as., W l !i, t. ui, bl. HD); hij kan g·eenjachtl'echl \'Cl'gnnnen (Veurne, 3 Maart 1899, 
P. P., 1900, 6,18-füj9; Brussel, 13 Februari l908, P. P., H)08, M>2-t2.) 

Voor de handelingen van beschikking en zelfs voor de handelingen van 
normaal beheer wordt de instemming van de mede-eigenaars vereischt. Zoodanig 
stelsel levert bezwaren op : « danrdoor - zoo werd dool' een rechtsgeleerde 
geschreven - worden alleen de stremming en de werkeloosheid geregeld. » 
(G. Srssss, Da Communtuu» d'héritiers (m droit comparé, Parijs, '1922, bi. 154.) 

Ondanks deze opwerping, meende uwe Commissie geen nieuwigheden op dît 
gebied te moeten invoeren : het Zwitsersch Burgerlijk Wetboek zelf, dat het 
beginsel van de meerderheid voor den gewonen mede-eigendom bevestigt 
lart. 0/"71, heeft hel beginsel van de eenparigheid voor de gemeenschap van erf­ 
genamen behouden (al't. 6J3) : de nieuwigheid, beperkt tot de onverdeeldheid 
hij overeenkomst, zou geen werkelijk oelang hebben opgeleverd, en anderzijds 
kwam het ons vOOI', dat het invoeren van een nieuwe regeling in zake erfopvol­ 
giug buiten het plan van ons ontwerp zou vallen (1). 

Niettemin wilden wij een eind maken aan de meest in 't oog loopende 
misbruiken. « Het geldt, bij voorbeeld, een landelijk eigendom dat niet verhuurd 
is, gronden die onbebouwd zullen blijven : de meerderheid van de mede-eige­ 
naars wensch niet beter dan ze te verhuren, slechts éèn mede-eigenaar wil niet 
en hij heeft daartoe geen andere reden dan schade te berokkenen aan de overige 
mede-eigenaars. die tegen deze vermindering van inkomsten veel minder bestand 
zijn dan hij : is het billijk. is hel zelfs redelijk tian te nemen dat die weigering 
zal volstaan om le beletten dat men eenig nut trekke uit het onverdeeld onroerend 
goed? » (Gu1LLOUAtrn. Contrat de Société, n" 3V2.) Om soortgelijke handelingen 
te voorkomen, en zonder het beginsel van <le eenparigheid te doen vervallen, 
stelt uwe Commissie u voor, in den tekst de oplossing· op te nemen, welke onder 
ile bestaande wetgeving reeds is aangenomen door sommige rechtsgeleerden 
( VAN BIERVLIET, Cours, bl. 'i43) : « Een tier mede-eigenaars kan de overigen 
dwingen, deel te nemen aan de handelingen van beheer, door den rechter noodig 
bevonden » (2 )- 

(IJ § 5, lid 2, van den tekst der Commissie. 
\2) § 6 van den tekst der Commissie. 
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De Commissie meende een lichte wij1.iging te moeten brengen in artikel f>7it. 
Daarin is er sprake van nlgehcele of' gedeeltelijke vervreemding van de gemeenc 
zaak, van vestiiing van zakelijke rechten en, over 't algemeen, van alle hande­ 
lingen waarbij behoort de uitoefening van het uitsluitend eigendomsrecht. Wat 
bedoelt men door deze laatste handelingen? Behoort eene handeling van gewoon 
beheer tot deze categorie? Hieromtrent bestaat cr twijfel. De tekst, voorgesteld 
door de Commissie, komt duidelijker voor : de eenparigheid wordt vereischt 
voor alle handelingen van beheer andere dan die, welke van voodoopigen aard 
zijn, en, natuurlijkerwijs, voor alle handelingen die het beheer overschrijden ('1). 

Het spreekt vanzelf dat door het bovenstaande niet is buitengesloten het uit­ 
drukkelijk of zelfs stilzwijgend mandaat, geg·even aan een der mede-eigenaars en 
waarvan hel bestaan uit de omstandigheden der zaak blijken kan. 

Wat dient te worden beslist over de uitgaven? Onder welke omstandigheden 
en in welke male zijn de mede-eigenaars daartoe gehouden bij gebrek aan eene 
uitdrukkelijke of stilzwijgende overeenkomst? Elke mede-eigenaar kan van de 
overigen eischen dat zij met hem hijdragen in de kosten van behoud en onder­ 
houd der gemeene zaak : dat is noodzakelijk op.lat het genot Yan zijn individueel 
recht verzekerd zij (VAN B11mn.1ET, Cours, Leuven, 1021, bi. 228; BAuDnY, Vl, 
n' 26!); Ausnv et RAu, Il, § 221, bl. ti82, !J.,O; LAURENT, X. n' 2l8 en XXVI, 
n" !~37-438; COLIN et CAPITANT, I. bl. j'j.1,). In welke mate zijn de mede-eigenaars 
verplicht hij te cl ragen? De lekst van het 011L we1·p ln idde : (( naai' evenredigheid 
van hun aandeel )>. Wij meenden deze woorden niet te m oeten overnemen, ver­ 
mits dit voortvloeit uit 3 3 van het ontwerp del' Commissie. 

De mede-eigenaar, die, zonder mandaat, uitgaven voor rekening van allen 
mocht gedaan hebben, zou aan het beheer van zaken het recht ontleenen om zich 
die uitgaven te doen terugbetalen (LAunENT), X, 218, XXVI, n' !~40; CoL1N et 
CAPITANT, I, hl. 773 in fine). Dat is het doel van artikel 5ï75 van het 
ontwerp ( 1). 

Door art. 5771
' van het ontwerp (2) wordt verklaard dat de regelen in zake 

scheiding onder mede-erfgenamen gelden bij de verdeeling , welke een eind 
maakt aan de onverdeeldheid. Dat is nogmaals de toepassing van de algemeen 
aangenomen leer (BAunRY, VI, n• 270; AuBRY et Rw, U, bl. 582, 5°-58.:i). Uit 
den tekst volgt namelijk dat de zakelijke rechten en lasten, in den geest bestaande, 
waarmee de mede-eigenaar zijn aandeel kan bezwaard hebben, geenerlei kracht 
zullen hebben, ingeval het bezwaarde onroerend goed in den kavel van een 
anderen mede-eigenaar valt of hem bij veiling wordt toegewezen. Anderzi_jds, 
wordt aan diezelfde lasten, welke tot nu toc geen enkel stoffelijk deel van de 
gemeene zaak bezwaarden, voorgoed gernlg gegeven voor de zaken die lot z ijn 
kavel behooren of hem bij veiling zijn toegewezen (Burgerlijk Wetboek, 
artikel 883. wet van L'> Augustus -1854, artikel 2). 

(1) ~ ;5, vereenigd lid 2 en § 6. 
(21 § 8 van dentekst der Commissie. 
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II. -- Gedwongen onverdeeldheid. 

De eerste vrnag·, welke uwe Commissie moest onderzoeken, was de vraag, of 
gedwongen onverdeeldheid bestaat. Sommige rechtsgeleerden, die vooral logisch 
willen blijven, hebben dit ontleend. Volgens Laurent is er geene uitzondering 
op artikel 81;> van het Burgerlijk Wetboek aan te nemen (Principes, VII, n" -162 
en 1-82, X, n' 23;;). « Wij willen niet » - zoo schrijft hij - « betwisten dat 
het, in sommige omstandigheden, nuttig kan zijn, het gebruik te hebben van de 
gerneene zaken met gedwongen onvcrdecldheid , Doch daar artikel Sit> de 
gedwongen onverdeeldhoid buiten sluit om redenen van _openbare orde, zou 
alleen de 'wetgever beoogd geweest zijn om eene uitzondering toe te laten. 
Geenc uitzondering is hestnaubaar zonder wet; e1· kan vooral geen uitzondering 
bestaan wanneer het cr om te doen is, van eene wet van openbare orde af te 
wijken. » 

Goed! Het geldt niet eene uitzondering. Het is er om te doen, de beteekenis 
van den regel zelf te bepalen, Nu, de aard der zaken, beginsel waarop tal van 
rechtsregelen steunen, belet ons, de bepaling van artikel 8-15 voorkomende in 
den titel der erfenissen, le aanzien als een onverbiddelijk voorschrift, toepasselijk 
zelfs op tie onverdeelde vaste goederen bestemd als nanhoorigheden tot gerneen­ 
schappelijk gebruik van twee of meer belendende of boven elkander liggende 
onroerende goederen, en aan verschillende eigenaars toebehoorende. Hoe kan 
men zich voorstellen dat een van de betrokken eigenaars de verdceling en den 
verkoop zou kunnen vragen van de hinneuplaatsen, gangen, putten, drank­ 
plaatsen, grondvesten, zware muren. daken, welke noodig zijn tot het gebmik, 
zoo niet tot het bestaan van den eigendom van elk hunner? Overigens de bezwaren, 
die aan tie gewone onverdeeldheid eigen zijn en aanleiding hebben gegeven tot 
8 lti van het Burgerlijk Wetboek, bestaan niet in dit geval. Inderdaad, die 
onverdeeldheid, verre van het goed gebruik van de gemeene zaak te schaden, is 
voor dit gebruik zelf onontbeerlijk; anderzijds, zijn de betwistingen onder 
eigenaars over 'l algemeen niet te vreezen, omdat het zaken geldt, waarvan de 
gemeenschappelijke bestemming in 't oog springt; eindelijk, het economisch 
belang van het vrij verkeer der goederen is hierbij niet betrokken, omdat die 
gemeene zaak wegens hare bestemming zelve niet overdraagbaar is. » (CoLIN et 
CwrrANT, I, bl. 77;i.) Ook heeft het levend recht niet opgehouden de eeuwenoude 
practijk te bevestigen, welke het beginsel van het tijdelijk karakter der onver­ 
deeldheid op zoo1lanig gebied afwijst (Cou~ et CAPITANT, bl. 7i8; PLANIOL, I, 
n' 2tH0; Bxruav, VI. nr 2ïa; AliBHY et R\U) IL 3 '2'21 ter, bl. 588; VAN BIERVLIET, 

Cours, bl. 2'~8, B; Hechtb. Brussel, l l Mei f 889 (overwegingen), Pas., 1889, 
lil, bi. 296; Rech tb. Gent, 2 Juli HJ02, P. P., 1903, hl. U05). 

Daar het aannemen van artikel 57ï; van hel ontwerp (1) zal de wetgever 
voortaan den herhaalden aanval onmogelijk maken van eene leer, welke ingaat 
tegen de steeds grootere behoeften der Steden en aanbouw, ja zelfs tegen de 

(1) § 9 lid '1, tekst van de Commissie 
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beboetten van sommige plauolandschc aangclegenhellcu, welke geenszins nieuw 
noch uitzonderlijk zijn. 

Het feit, dal die onverdeeldheid van bijkom enden en altijddurcnden uard is, 
geen aanleiding- tot onderscheidene gevolg·en welke in de artikelen fj777 en f'>778 
van het ontwerp (1) zijn vermeld. 

In de eerste plaats is (le behandeling vau de aanhuorigheid verbonden Mill de 
hehnudcling van het hoofd-cd': die onverdeelde goederen mogen niet het voor­ 
werp van eene nfz omlerlijko overeeuk omst uitmaken. Dat wordt door artikel 
f>777 verklaard wanneer het bepaalt dat die g-ocdcren niet kunnen vervreemd, met 
zakelijke rechten bezw:uml of' in beslag genomen worden dan te gelijk met Ilet 
erf, waartoe zij bchooreu, Zöô zal, bij voorbeeld de eigenaar van een huis over 
zijn onverdeeld recht in eene gemecnc binnenplaats niet kunnen beschikken zoo 
hij tevens niet. over zijn onroerend goed hesehikt. en zijne scbuldeisehers zullen 
dit onverdeeld aandeel niet in beslag kunnen nemen z onrler tevens het eigen 
onroerend goed van den schuldenaar in beslag te nemen ( 2). 

Wat de lasten van de onverdeeldheid betreù, in beginsel zullen zij verdeeld 
worden naar evenredigheid van de waarde der hoofd-erven (art. ~ii7', lid 2). ln 
die mate is elke van de rne<le-eîgt~naa1·~ inderdaad betrokken in de gemerne zaak: 
het zou onbillijk zijn, den eig·cnfüll' van eene dakkamer of van een zolder te 
belasten met den onderhoud van het dak of nm de trap. Hel is dus niet, zooals 
bij artikel f5iï·, eenieders aandeel in het onverdeeld goed dat als criterium 
geldt : overigens, iu de meeste ge\'allen zat dit aandeel zelfs niet bepaald zijn. 
Ook hier volgt de aanhool'igheid het hootd-erf', (Heeds in dezen zin, Bechtb. 
Gent, 211, .Juli 1912, l'as., WIB, III, blad. ~~I>8.) (3) 

Bij de gewone onverdeelheid zijn in tegenstelling met de vereeniging, voor 
eiken der mede-eigenaars slechts individuecle belauaen betrokken. en daarin 

~. é.' 

wordt vooral voorzien door de verdeeling '{verileeling van gendt of definitieve 
verdeeling : het Burgerlijk W etboek beschouwt de definitieve verdeeling als het 
wenschelijke einde dier onvenleelheirl. Onder die omstandigheden spreekt het 
vanzelf dat de eenige uitgaven, waarin de betrokkenen kunnen gedwongen worden 
bij te dragen, zijn, znoals hierboven is gt'zegd. de uitgaven wegens onderhoud 
en behoud. De bijkomende onverdeeldheid 1lt'ingt zich voortdurend op voor het 
gebruik, zooniet voor het bestaan zelf van de particuliere eigendommen. 
<< Het komL cr op aan - Zoo wordt in ile ~Icrnoric van Toelichting gezegd - 
dat het economisch rendement van de gemeene zaak niet gestuit of verminderd 
wonle door den onwil of het lijdelijk verzet van een der mede-cig-Pm1ars, » Op 
grornl van deze beschouwing verplicht het ontwerp de mede-eigenaars bij te dra­ 
een in de kosten van herstellinz en zelfs van vernieuwing fart. ~77•, lid 2; zie ~ ( c_ \ 

honger Hechtbank Gent, '21- J~tli HH2, Pas, HJl3, Hl, bi. 358) (1). 
Anderzijds worden de rechten der mede-eigenaars op de gcmeene zaak in een 

(1 ! § !) en § 10 tekst van de Commissie. 
(2) § 9, in fine van dPn tekst der Commissie. 
/3) § 9, lid 2 tergelijk § 3. 
('') § 9, lid 2, vergetijk ] ::i. 
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zekere mate uitgestrekt, Laurent nam reeds aan, dut de onverdeeldheid in onze 
onderstelling beslaat omdat elk der mede-eigenaars de zaak gelijkelijk noodig 
heeft, omdat zij hem voor het geheel noo dig is; daaruit trok hij het besluit, 
dat zij mogen gehmik maken van de Z(U\k voor het geheel en dat de rechter, 
wanneer hij moet uitspraak doen over de geschillen die onder hen oprijzen, zich 
ruimer tooueu moet dan wanneer het eene gewone onverdeeldheid gelden mocht, 
En de schrijver voegde cr terecht bij, dat tlit verschil voortvloeit nit den aard van 
dien mede-eigendom (Laurent, VII, n•· /~8i3.) 

Elke van de mede-eigenaars kan de gerneenc zaak op zijne kosten wijzigen, 
doch hij mag de bestemming dnarvan niet veranderen noch de rechten van de 
overige mede-eigenaars schaden. Elke mede-eigenaar is bijgevolg in een zekere 
mate gerechtigd om nieuwigheden in te voeren (art. r;77s van het ontwerp (1). 
Tot nu toe toonde de rechtspraak zich hieromtrent zeer omzichtig. Niettemin 
hebben de rechtbanken aan den eigenaar van een gemeenschappelijke gang het 
recht toegekend om een uithangbord te plaatsen op de deur die daartoe toegang 
geeft (Sint-Jans-Molenbeek. 8 Februari 1881, I. T., 1887, 768), - ook het 
recht om een grendel van Je gemccne deur te vervangen door een slot, mits hij 
een sleutel ter hand stelt aan de overige mede-eigenaars. [Yredcr. Ukkel, 
[;'_; Januari 1805, l T., l89;'i, 2~0; C1.. et u_, XLIII, 75; -·- Vergelijk Aarlen, 
15 April J880, CL. et B., XXIX., 17\); - Vreder. La Louvière, 211 Januari H)03, 
J. J. P., H)03, 236; - Dendermonde, HO November 1889, B. J., l890, 63; 
CL. et B., XXXVIII, 101; Yrcder. Fléron, 21,. December 190:2, P. P., HJ03, 
lOïï; Vreder. Fléron, W December H)06, iteo. prat. not. b., 1907, hl. !)3; 
Luik, 1 .'i Juni ·1905, Pas., 190;;, lil, bl. 341; Vreder. Namen, 27 October 1908, 
J. J. P., 1909, 33; AuBRY et RAu, II, 2211"', bl. 590; CoLIN et C..1.PITAN'r. I., 
hl. 77i-778; Hxunar, VI, 1).0 2iJ). 

III. - Het eigendom verdeeld per verdiepen. 

ln 172() werd de stad Rennes bijna geheel vernield door een brand : de inwo­ 
ners groepeerden zich en bouwden op gemeenschappelijke kosten huizen die zij 
per verdiepingen onder elkaar verdeelden. De stad Grenoble was langen tijd 
binnen enge wallen ingesloten, en de steenen gordel die de stad omknelde 
verplichtte haar zich in de hoogte te ontwikkelen : op heden geldt als regel : de 
verdeeling van den eigendom der huizen per verdieping. Hetzelfde gebruik is 
zeer verspreid te Nantes, in Savoye, in de streek van Chambéry, in de Jura, 
vooral te .Besançon, te Lyon, te Auxerre, in het Zuiden, in Corsika en in 
Sardinië. 

De woningcrisis en de hooge bouwkosten deden in Frankrijk een sterke 
beweging ontstaan ten voordeele van dit juridisch stelsel. Een der verspreiders 
van de gedachte, de heer Ch. L. Julliot , schrijver van een uitmuntend Traité­ 
[ormuiaire de la division des maisons par étages et appartements, waaraan wij 

(f) § 10 van den tekst der Commissie. 



( 10 ) 

de boveustannde gegevens ontlecnen, schreef het vnlgende ann uw v<wslllg~·ever 
omtrent de jon~ste vorderingen 11001· deze gedaehte geuiaukt: << Sinds mijn boek 
is verschenen, in 19:H, zegt hij, heeft de praktijk der verdeeling pc1· verdieping 
een zeer gmo-ll~ uitbreiding in Frankrijk genomen, en inzonderheid Le Parijs, 
Nice, Mars('itle, in Algerië en, in een mindere mate, in meest al de groote sleden. 
Uiterste sterke maatschappijen kwamen tot stand, die met een gl'Oole bedrijvig­ 
heid aan 'L houwen gingen. Men mag zeggen, wanneer men thans een bouwwerf, 
te Parijs beschouwt. dat negen maal op tien het huizen betreft om per verdieping 
te worden verkocht. De gedachte heeft met eeu zeldzuum gemak haar weg 
gebaand. n 

Wal is dus dit eigendonrn·egime? cc Het behoort, zoo schrijft de heer Capitant, 
zich wel te verstaan omtrent tien rechtskundigen aard van de rechten der verdie­ 
pingseigenaars. Velen lieden meenen, ten onrechte, dat deze onderscheidene 
rechthebbenden eerst en vooral mede-eigenaars zijn, en daar de mede-eigendom 
of de onverdeeldheid een weinig· aanbevelenswaardige economiscbe 1·eg:elin~;- Î::,, 
weinig gescbi kt tot de goede verstandhouding en, dienvolgens, tot het goed 
beheer der goederen, zoo leggen zij ten laste van de verdeeling der huizen al de 
bezwaren atm den mede-eigendom verknocht. Nu, er is daar een verwarring 
welke men dient le doen verdwijnen. De verdeeling der huizen per verdiepingen 
of per appartementen is ecne opeenzeuing van onderscheidene en gescheiden 
eigendommen. Ieder is eenig, uitsluitend eigenaar van zijn appartement, van 
zijne verdieping, en zijn rechten op de zaak zijn even volledig, bijna Hen 
volstrekt, als die van den eenigen eigenaar op zijn huis. (lewis, zijn zekere 
gedeelten ·van het verbrokkeld onroerend goed : de grond. de zware muren. de 
gang, de trap, de lift, de verwarmingsoven, het dak, onverdeeld onder de 
eigenaars, doch deze onverdeeldheid is de bijzaak en zij biedt niet meet· verwik­ 
keling, niet meer bezwaar dan de mandeeligheid van den scheidsmuur tusschen 
twee onroerende goederen, of die van een binnenplaats of ~an een gang die 
verscheidene belendende eigendommen bedient. Heze bijkomende onverdeeld­ 
heden, bestemd om een onbepaalden duur te hebben. gelijken gecnszifö op den 
gcwonen mede-eigendom, die een regeling is van voorbijgaanden en voorloopigen 
aard; zij bieden geen enkel dei· bezwaren aan die tot deze hehooren. 

Men maakt zich dus een volstrekt valsch begrip van onze inrichting wanneer 
men zich dezelve voorstelt als een mede-eigendom. leder eigenaar van een 
appartement; van eene verdieping, is een ware eigenaar; hij is op zijn eigen 
goed, en het feit van het samenhestaand recht zijner geburen tast het z ijne in 
geenen deele aan. Onder deze eigenaars zijn er, ongetwijfeld, gedwongen ver­ 
houdingen van verplichting, doch zij zijn veel eenvoudiger, veel gemakkelijker 
dan men gewoonli_jk denkt. )) (Voorwoord van het Traité-Formulaire, hl. VIJL) 

cc Dat men ophoude, scln-ifjt de heer Julliot, ons lastig te vallen met dit 
refrein : de huizen per »erdiepinqen, nesten van processen. Te Grenoble, heeft 
het II of van Beroep twee arresten verleend over de quaestie seder twintig jaar, 
en wat de rechtbank aangaat, deze had, sedert twee en twintig jaar slechts van 
di-ie zaken kennis te nemen. ,) (Traité-Formulaire, hl. 2.) 

Deze uitslag is gedeeltelijk toe le schrijven aan het toepassen van de cc regie- 
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111Pnte11 over mede- eigendom ». omstandig· omschreven overeenkomsten tot 
< ' 

r1'gr.li11g del' bcuekkingen van de huis- r.igt'll:tat·s, e11 waarvan door de practijk 
cfr bepalingen hoc langs zoo meer werden vollecligd. 

ln füdg·iü is liet ile gPwoonte niet, zonais in so111miµe sredeu van Frankrijk. 
de huizen als cigP111lorn te venleclen. Komt dil regiem in voeg-P, dan ruoet zulks 
)-;••bern·cn door miridel van overeenkomst. Ik houwer or verkooper zal e1· voor 
zot·gen, in de nktcn die hij met de ,,·l'lu·ijgers zal verlijden. hunne wcrlurz ijdscho 
rechten r11 verpl ieht ingcn lL' vcrniolden. ofwel zullen dezun liet ouder elkaar 
doen. Ongedwongen zullen zij de onderscheidene deulen van lil'l huis hepuleu, 
cle zaken welke hun ge11wensehappelijk z ijn en dezer n'~di11g·, de lusten v,111 
merle- eigunilom e11 hot aandeel in dezes lasten. ieders ,·t•rplîd1Li11gen in zake lift, 
vcrtichtiug r:111 ile trap. t'HZ.; zij bepalen den toestand van den huisbewaarder 
en regden het br heer en het toezicht over hel g·ebonw. Het val I op li• merken, 
dat de in Frankrijk ~ehrnikte tvpe-formules de benoeming voorzien Yan t'en syn­ 
dic of beheerder· eI1, voor de aangelegenheden van belang, roept deze laatste de 
eigenaars bijeen in algemeene vcl'gaderi11g, wanr eene beslissing wordt genomen 
bij de meerderheid van stemmen, welk ook het getal aauwezigen zij. 

De gcbou wen met onderscheidene woonstaangelegenheden zijn hi_j 011s weinig 
in gebmik en ook niet zonder bezwaar. De woningcrisis verplicht 011::- echter ze 
te bouwen. Dienvolgens levert, onzes dunkens , de vertleeling van lien eigen­ 
dom niet meer bezwaren op dan de verhuring in vertrekken : de hetrekkinzen 
van buurschap bestaan in beide gevallen. Ons stelsel levert echter dit voordeel 
op, dat de verhuurder er niet tusschen komt, en dat bovendien allen belang; 
hebben hij het verzol·gen van het eigendom. 

Op sociaal gebied levert <le verdeeling van het eigendon1s1·1~eht der huizen 
gewis voortleeleu O[l- « Ongetwijfeld, aldus heer Capitant, is het heilzaam het 
getal steedsche eigenaars te vermeerderen en tol het ei~endomsrecht Loc te laten 
een ganschc reeks personen die de vereischte geldmi<ldelen niet bezitten om een 
g·eheel huis aan te knopen. Klaar is het, dat het een mirtd('I is om den burger aan 
zijnen haard, aan zijne woning te hechten en dat zijne spnnrpenningen geene 
gunstiger plnatsing kunnen vinden ... Wanneer de huurder eigenaar wordt van 
de door hem bewoonde vertrekken, doet hij cene winstgevende zaak, vermits hij 
het profijt heeft der· waardeverhooging die geregeld voorkomt op de gehouwen. 
Hij staal niet meer hlo orgestcld aan de stijging van den huurprijs, noch aan de 
moeilijkherlen die over rie huurovereenkomst kunnen oprijzen tusschen huurder 
en verhuurder. " { Yoorwoord, bi. rx-x.] (< De verdeeling van het gebouwde 

\ < '- 
ri genoom -- aldus een andere schrijver - stelt den hnndelaar buiten gevaar van ~ . 
buiten gedreven Le worden, vermits hij, met een minimum-onruereud kapitaal, 
eigenaar kan worden van de vertrekken welke voor zijn handel noodzakelijk 
zijn. » (,1. Chemin. aangehaald door Julliot , op.cit., bi.:!,;'>.) 

De kroostrijke gezinnen worden meer dan de amie re gezinnen gi'troffen, en, 
naar het schijnt, zijn r r eigenaars die weigeren hunne vertrekken te verhuren aan 
vaders van talrijke kinderen. Worden rlez e huurd rs 1~igenaars van hunne kamers, 
dan valt de moeilijkheid weg. <( l)p huizen in verdiepingen verdeeld. zijn 
bestemd om het toevluchtsoord te worden der kroostrijke gezinnen, en dat is 
niet de minste hunner verdiensten. » (JuLLIOT, loc. cit., bi. ·19.) 
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Het hoogste belang, dat het voorgestelde regiem oplevert is, dat het in zekere 
rnnte toelaat de woningcrisis te verhel pen met het bouwen le bevorderen. 

De particulieren kunnen cr niet aan denken alleen voor zich zelf een huis te 
doen houwen indien zij niet beschikken over aanzienlijke kapitalen : het arbei­ 
dersloon en de prijs der materialen houden hen cr van terug. Wat de aannemers 
van gebouwen betreft, houdt rie naoorlogsche toestand hen temg van dergelijke 
urulcruemingr-n, daal' de opbrengst van den verkoop van nieuwe huizen niet den 
kosteudeu prijs bereikt. 

Het huis met vele woonvertrekken schijnt de mogelijkheid op te leveren die 
moeilijkheid op te lossen. Want vooreerst laat hel toc aanzienlijke sommen uit 
le sparen voor fondeeringcn, zware muren. daken, enz ., en vervolgens, daar liet. 
noodige kapitaal ,·001· eene woning in een dergelijk huis niet zoo aanzienlijk is, 
zal de bouwondernemer gemakkelijk koo pers vinden, vooral in den middenstand, 
die meer dan andere blootgesteld is aan de voortdurende stijging der huurprijzen. 

Wat er nu ook zij van de vo ordeelen van den eigendom verdeeld per verdie­ 
pingen, een feit staal vast : mannen bezield met ondernemingsgeest verklaren 
zich bereid den aangcduiden weg op te g-aan; bouw- en hypotheekmaatschap­ 
pijen zijn genei!:{ll de particulieren te helpen voor het verwerven in eigendom 
van een geschikte woonst in grootc gebouwen die op te trekken zijn. De lief­ 
hebbers bieden zich talrijk aan. Heeft het Parlement niet voor taak het eene 
stelsel van woning meer aan te prijzen dan het ander, toch dient het aan de 
burgers van goeden wil het oumisbaar juridisch middel aan de hand te doen van 
de verwezenlijking van hunne ontwerpen die belangstelling verdienen. Daartoe 
strekken de laatste artikelen van hel ontwerp. 

Ook hier stelt men ons niet. voor iets nieuws in te voeren. Naar aanleiding 
van <le aanmerkingen der rechtbanken van Lyon en Grenoble, hebben de 
makers van het Burgerlijk Wetboek zich bezig gehouden met den toestand 
van de huizen die aan verschillende eigenaars behooren. ln den titel van de 
lasten hebben zij een artikel 6ö!I .. ingelascht bepalend dat, cc wanneer de verschil­ 
lende verdiepingen Yan een huis toebehooren aan onderscheiden eigenaars, en 
indien de titels van eigendom niet de wijze van herstelling en verbouwing 
regelen, deze als volgt moeten uitgevoerd worden : de zware muren en het dak 
zijn ten laste van al de eigenaars, elk geëvenrcdigd aan de waarde van de hem 
toebehoorende verdieping; de eigenaar van elke verdieping maakt den vloer 
waarover hij gaat; de eigenaar van de eerste verdieping maakt de trap die et· 
naartoe leidt; de eigenaar van de tweede verdieping maakt van op de eerste de 
trap naar zijne woonst, en zoo voort. » 

Deze bepaling heeft in de rechtsleer betwistingen doen oprijzen inzonderheid 
over twee punten : aan wie behoort het eigendom van de zaken bestemd voor 
het gebruik van de verschillende verdiepingen'? Welke zijn de verplichtingen en 
de rechten van de eigenaars ten aanzien van die zaken'? 

Aan wie behooren de dingen ten gebmike van allen bestemd, zooals de zware 
muren, het dak, de trappen î- De zaken, zegt een schrijver, zijn het uitsluitend 
eigendom van zekere mede-eigenaars : ieder is eigenaar van het gedeelte der zware 
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muren overeenkomende met zijne verdieping ; het dak hoort uitsluitend loc aan 
dcngene dien het onmiddellijk overdekt .... 

Dit is de theorie van Huc, die, moeten wij zcg·gen, alleen is blijven staan 
(Commentaire, IV, 11'" ~f>I) Anderen nemen den mede- eigendom aan voor 
sommige got·tlcl'en, en den uusluitendcn eigendom voor sommige andere: de 
betwisting gaat hoofdzakelijk O\'t\1• de lt'appen, en men vraagt zich af, of de ver­ 
plichting deze zaken te (( maken >) het eigendomsrecht medebrengt. (Jnlliot, 
Traiié-Formuloirc, n•· an c11 de nota l dei· bl. hW; Laurent, VU, n" '~89) Meest 
allen en aldus luidt ook de leet· der rcehtspraak - kennen de deelen van het 
ouroercnd g-ocd, die tot het gt•mecnschappclijk g-ebrnik bestemd zijn, in mede­ 
cig·cndo111 toc aan allen. (Julliot , loc. citai., n' m~ en de verwijzingen ; Heclub. 
Audenaardc, Bl Januari lHl2, Pas. WI~, Bock lil, bl. 2:->û). Deze oplossing, 
die de meest logische en de meest practisehe is, w ortlt 011s dool' het ontwerp 
voorgesteld : artikel t> 7T' verklaart dal cc de zaken bestemt] ten gebruike Ya11 de 
verschillende verdiepingen, z ooals gl'On<l, grondvesten, zware muren, dak, 
binnenplaatsen, putten, gangcu, trappen, liften, leidingen en welke andere ook, 
worden geacht als zijnde gemeen. " ( 1) 

Welke zijn de rechten en de verplichtingen dm eigenaars van verdiepingen in 
zaken welke dienen tot het genw~nsehappelijk gebruik? De vraag wordt heel 
eenvoudig opgelost met eenc verwijzing naar de voorguande artikelen; deze 
eigendom is, inderdaad, slechts een bijzondere toepassing van de gedwongen 
onverdeeldheid. En artikel ;'j77° kan zich daarover bepalen bij deze woorden : 
" deze zaken worden beheerd door· de beschikkingen van dit hoofdstuk, inzon- 
derheid door de artikelen 7 en 8 )> (

2). . 

De Memo1·ie van Toelichting leidt van den bijkomenden aard onzer onver­ 
deeldheid gevolgen af welke uwe Commissie overneemt; de verkoop van eene 
verdieping· brengt de verpanding mede van het daartoe behoorende onverdeelde 
aandeel. ( Comp. art. 1615 van hel Burgerlijk wetboek), daar de hypotheek. 
welke eene verdieping hezwaart. door het feit zelf. het daaraan klevende onver­ 
deeld aandeel bezwaart. en dit onverdeeld aandeel kan niet afzonderlijk het 
rnorwerp uitmaken van eene onvereenkomst of eene inbeslagneming. 

De eigenaar van eene verdieping beschikt dus vrij over deze verdieping en over 
'Zijne rechten in de gemeene zaak. De verkrijger zal dus tien privatieven eigendom 
van de verdieping bekomen; dat is klaar, vermits dit deel van het eigendom aan 
zijn maker toebehoorde, met uitsluiting van zijne boven- of onderburen. Hij zal 
zijn aandeel verkrijgen in de gcmeene zaken, met inbegrip van het gebruiksrecht 
en zelfs het recht er veranderingen aan te brengen, doch op voorwaarden van de 
bestemming niet. lt' veranderen en geen inbreuk Le maken op andermans rechten. 
Hij zal tusschenbeide komen in lie rechten van den mede-eigendom in de mate 
dat de maker tussehenbeide kwam : gecne tussehenkomst hoegenaamd der 
andere mede-eigenaars wordt daartoe vereischt , Dit alles is het gevolg van de 
artikelen ;>ÏÏ' en 5Ti~ van het ontwerp C1

). alsmede van den bij zonderen aard 

(f} § 1'l van den tekst der Commissie. 
pl) § 11 in fine van den tekst der Commissie. 
(:3) §§ 9 en 10 van den tekst der Commissie. 
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dezer' onverdeeldhoid. ne privatieve eigendom van de verdieping ware slechts een 
schijn-eigendom indien de titularis het recht niet had over zijn aandeel in de 
onverdeelde zaak te beschikken. Deze opmerking is toepasselijk op de vestiging 
der wezenlijke rechten en op de inheslagneming: de hoofdzaak namelijk de ver­ 
dieping, Pli de bijkomende zaak. namelijk de gemeenschappelijke zaken, zijn 
onafscheidbaar met elkaar verbonden, 

Uwe Commissie heeft inzonderheid hare aandacht gevestigd op den terug­ 
slng van de onverdeeldheid der huizen op de hypotheekregeling. Twijfel 
was, inderdaad, opgc1·ezc11, eensdeels, betreffende de overschrijving der· akten 
tot regeling der wederz ijdsche rechten van dP medeeigenaars en, anderdeels, 
betreffende de gelclighcid der hypotheek (lie ge\'esti~1l wordt op een le bouwen 
appartement. 

Vooreerst tie qu.estie van de overschrijving dezer akten. Naar luid van het 
eerste artikel <Ier hvpothcekwet van I ö December 18i'H, worden alle akten onder 
levenden ten kosteluozen of bezwarendeu titel, bij welke Mtf.:d~jke onroerende 
reclueu, andere dan de voorrechten en de hypotheken, overgedragen of' bepaal­ 
delijk tuuujetuczen morden, op een daartoe bestemd registev voluit overgeschreven, 
ten kantore der bewaring van hypotheken. 

Ïs het no odig te zeggen dat cle a kte, welke voor doel heeft den eigendom van 
een huis per verdiepingen Le venleelen, overdraagbaar of' aanwijsbaar van zake­ 
lijke onroerende rechten, en dat. om aan derden te kunnen tegengesteld worden, 
deze akte moet overgeschreven worden? Moet daarbij worden ~evoegd dat <lit ook 
geldt voor cene « l'cgeling van mede-eigendom ,, en voor de veranderingen aan 
dergclij ko regeling toegebracht, bijaldien deze akten andere zaken betreffen dan 
verplichtingen en persoonlijke rechten, namelijk indien zij onverdraagbaar of 
aanwijsbaar zijn ,·,m zakelijke onroerende rechten? Oit alles spreekt van zelf. 

De toestand is niet eren klaar, indien de akte een te bouwen onroerend goed ~. 

betreft. Eene maatschappij koopt een terrein met het oog daarop een onroerend 
goed met talrijke woongelegenheden te bouwen. Zij doet de omstandige plans 
opmaken. Lief'hehhers komen op en na onderzoek van het plan, komt men 
overeen omtrent de verdiepingen welke eenieder wcnscht aan te koopcn; de prijs, 
de voorwuar.l-n en het rezlemcnt van den mede-eizendom worden vastgesteld. 

~f ~ ~ 

Oc gesloten contracten moeten aan derden worden tegengesteld : het is noodig 
dat de verko oper aan de liefhebbers van rle te bouwen verdiepingen de trouwe en 
algeheele uitvoering verzr-kere van tic· bclo ofde verrichting, van de verrleeling 
zooals zij in hel plan i:- voorzir-n , van de rechten der eigenaars op de gc-meene 
zaken. enz. Alleen de overschrijvi ng zal aan de knopers de zekerheid geven dat 
hunne rechten niet zullen kunnen gewijzigrl, verminderd of vernietigd worden 
door latere overeenkomsten waaraan zij zouden vreemd olijven. Zulks is ook het 
belang van de nakomende koopers en van de eventueele hypothecaire schuld­ 
eischers, 

Is deze overschrijving mogelijk onder het beheer van de bestaande wet? Wij 
meenen dat zij het is. Zelfs vóór dat iets gebouwd wordt, is dergelijke akte over­ 
draagbaar of aanwijsbaar von zakelijke onroerende rechten, dat zij ten minste 
daar zakelijke rechten betreffende den grond regelt. 
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Nooit heeft iemand de mogelijkheid betwijfeld vau thans een verkoopakte van 
een te bouwen huis over te schrijven. Is hel anderz ijds niet voldoende, opdat de 
overschrijving mogelijk weze. dat de akte, op termijn of' ander voorwaarde, 
overdraagbaar zij van zakelijke rechten ? Dus dringt zich de oplossing op en 
schijnt een uitdrukkelijke bepaling geenszins onontbeerlijk. 

Zoo echter· uwe Commissie u voorstelt een tekst aan le nemen, dan is het 
omdat wij zelfs de mogelijkheid van te twijfelen hebben willen verwijderen. 
Overigens, de llegcer·ing heeft, bij een amendement. daarvan het initiatief' 
genomen (Gedr. st. Kamer, 191J-19·:!!J., n' 80). Zij stelt voor li,l 2 van het eerste 
lid der hypothecaire wet aan te vullen als volgt : 

<< Evenz oo wordt gehandeld met de in kracht van gewijsde .g,egane vouissen 
.die gelden ab overeenkoiust of als titel voor de overdracht van die rechten; met 
de.akten waarbij van die rechten wordt afgezien, met de likten w<wrbij de e,ige- 
1ianen mm verdicpinyen of' deelen vo,1i ·verdiep.in.gen van een huis bel beheer. .over 
.de ge-mcene zaken. ltebben bng.1.nù:ht, en met .de .huurovereeakomsten .... )> 

Deze tekst vergt verscheidene bemerkingen. Vooreerst staat hij niet op zijne 
natuurlijke plaats : in plaats van te staan onder alinea 2, bij de vonnissen, de 
akten van afstand en de huurovereenkomsten, moet de bepaling ingelascht worden 
in het eerste lid, want hel geldt o_p stuk van zaken niets anders dan eene ver­ 
scheidenheid van akten onder de levenden waarbij zakelijke onroerende rechten 
ove1;gedragen of aangewezen worden. 

Daar is echter meer. De tekst is onnauwkeurig en onvoldoende. Hij is onnauw­ 
.keurig : hij spreekt inderdaad van het beheer der gemcenc zaken, wat betrekking 
kan hebben op rechten en verplichtingen (lie niets zakelijks hebben : schoonmaak 
van de trappen, loon van den huisbewaarder, enz.; hij zegt geen woord van de 
zakelijke rechten van elk op zijn verdieping en op de gemeene gedeelten; de 
zaken die werkelijk van belang zijn van het standpunt uit van de overschrijving. 

De tekst is onvoldoende : hij doelt uitsluitend op de .akten die uitgaan van ile 
eigenaars van verdiepingen. Welnu, dit geral geeft niet aanleiding tot eenigen 
ernstigen twijfel. Het reglement van den mede-eigendom kan echter vastgesteld 
worden vóór het bouwen van de verdiepingen, hetzij door de toekomstige e.ige­ 
naars der verdiepingen, hetzij door anderen : en daar lltl is juist de twijfelachtige 
hypothese. 

Met inachtneming van deze verschillende beschouwingen stelt de Commissie 
.u voor niets te veranderen aan lid 2 van het eerste artikel der wet van Hi Decem­ 
ber 1851, maar wel het eerste lid van dit artikel te wijzigen in dezen zin : 

EERSTE ARTIKEL. ~Mie rikten onder de-levenden ten kosteloozen of'bezwarenden 
titel, bij welke zakelijke onroerende rechten, andere dan de voorrechten en de 
.~ypotheken, overgedragen of aaqgewezen worden, met inbegrip van de akten 
.hetreflendc de respectieve rechten der eigenaars van verdiepingen in een opgericht 
,af Qp te richten ·.gebouw, worden overgeschreven ... » (1). 

(-1) Artikel 4 van den tekst lier Commissie. 
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Blijft de vestiging van ecne hypotheek op een op te richten appartement. 
Wij zeggen « con op te richten appartement ,i. Want bestaat het appartement, 

dan is hel recht VOOI' den eigenaar zijne verdieping en zijn deel in de gemècnc 
zaak Le hypothekeeren. onbetwistbaar : het geldt dan immers een onroerend 
goed dal in den handel is (art. 45 van de hypotheekwet. Vergel. art. 5·18 van het 
Burg-. Wetb., en Cass .. 21 Maart 1872; Pas., 1872, t. 1, hl. ·18B); en deze 
hypotheek zal zich uitbreiden tot <le toebehooren als onroerende goederen geacht', 
àit wil zeggen tot hel aandeel van den eigenaar in de gemeene zaken (zelfde 
artikel !~5). Niets l,elc(dat een geldschieter op hypotheek leent aan den eigenaa!· 
van eene verdieping, en dit soort verrichting is in Frankrijk algemeen- (Jut.L101i, 
Traué-formulaire, form. XI, bi. 398). 

Men heeft zich echter reeds afgevraagd of de vestiging van eene hypotheek 
kan geclaan worden vóór het bouwen. Het crediet is aangewezen hierin. eene 
groote rol te spelen, en het middel bij uitnemendheid van dergelijk crediet in de 
hypotheek. Liefhebbers zullen misschien niet over de sommen beschikken; om 
onmiddellijk het bedrag te betalen. De bouwmaatschappij, of een andere geld­ 
Ieener ' staat hun . een crediet op langen termijn toe, dat door annuïteiten "kan 
afgelost' worden, ~ilits éene waarborg door hypotheek. De liefhebber· moet tip 
zijn toekomstig appartement eene hypotheek kunnen vestigen van zoodi:a de 
koopakte gesloten· is, zelfs vóór dat de bouw voltrokken is. of zelfs· maar 
begonnen. 
Is het mogelijk? Bij het eerste gezicht schijnt artikel 78, lid 2 der hypotheek­ 

wet zich daartegen te verzetten : het beschikt dat de toekomstige goederen niet 
kunnen gehypothekee1·d worden. Doch bij nader toezien, doet zich een ai•gùmeilt 
voor : het goed dat moet belast worden is niet een << toekomstig goed » : er is 
de g1·ond, en artikel lt,5 zal \'OOI' gevolg hebben de hypotheek uit te breiden: tot 
al wat zich bij deA grond zal komen te voegen : de mede-eigenaar van den 
grond, met hypotheek te vestigen op zijn aandeel in het onroerend goed, belà~t 
van af heden zijn onverdeeld aandeel in den eigendom van den grond, en. voor 
de toekomst, al wat aan dit aandeel zal toegevoegd worden, namelijk het apparte­ 
ment te houwen voor zijne uitsluitende rekening. 

Wij,_erÎœnnèn dat de twijfel :mogelijk is. En uwe Commissie, geleiddoorde 
gedàdite vervat in tie Memorie van Toelichting : dat het noodig is « vertrouwen 
te schenken. aan de kredietinrichtingen waar het gaat om de geldigheid· en :.ae 
doeltreffendheid · van de hypotheek op eene verdieping of op een deel van 'eene 
vè;·éÜ~pir~g toegestaan >i, stelt u een tekst voor die van aard is om over dit' pufit 
allen· twijfel weg te nemen. 

Het beginsel van artikel ï8, .Iid 2, blijft bestaan. doch men .voegt er de 
volgende bepaling bij : 

,, Dit verbod geldt nietuoor de ·vestiging van hypotheken op tot stand té brb-igen 
geöóuivéri' o( ·gécleeltèn vmi gebouwen, mits h#, die de hypothep,k ·vestigÇ 'eên 
werkelijk recht op den grond ·Jiee(t, krachtëns ïoelk · recht hij dit gebouw' of dit 
gedeelte l1an gebouw te zijnen behoeven kan oprichten. »·{Art.-5-van-den-tekst-der 
Commissie.) 
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Een woord over het opstel van den tekst : de tekst cischt dat de hypotheek­ 
-;V;estiger « op den g1·011d een werkelijk recht · hebbe dat hem toelaat te bouwen >) • 

Dit recht zal over 't algemeen een recht van mede-eigendom zijn : § ·t I verklaart, 
. wel is waar. dat de zaken dienende tot gcbmik van allen worden gE'acht als zijnde 
gemeen, maar, krachtens § ·I, zijn verschillende regelingen mogelijk, en niets 
belet dat de grond toebehoore aan anderen dan aan- toekomstige eigenaars der 
verdiepingen. Naar luid van de nieuwe bepaling. zullen de liefhebbers hypotheek 
1üti:lnen vestigen, zelfs wanneer zij niet eigenaars zijn van den grond, mits dat 
zij werkelijk het recht hebben daarop te hunne behoeve te bouwen. Uwe 
Commissie heeft deze onderstelling onderzocht, en zij was het. cens met uw 
verslaggever om te oordeelen dat, zelfs in dit geval, cr ·geen quaestie kan zijn 
van aan de verrichting , artikel 78, lid 2, der bestaande hypotheekwet -tegen te 
stellen. Opzettelijk hebben wij de voorkeur gegeven aan de vage uitdrukking : 
« een werkelijk recht krachtens hetwelk hij te z ijnen behoeve kan bouwen». 

Deze bepaling gaat het gemeene recht niet te hui ten : het volstaat zich te 
herinneren dat om die gelijkaardige redenen, arti lee! 38 van de hypotheekwet 
aan den bouwer, die ook niet de eigenaar van den grond is, toelaat den rang van 
zijn voorrecht te bepalen door eene inschrijving ~enomen vóór het aanvangen 
van de werken, op het oogenblik waarop noch de schuldvordering, noch de hoofd­ 
zaak waarop het voorrecht zal betrekking hebben. namelijk het gebouw, bestaan. 

De bouwmaatschappijen kunnen niet den vorm aannemen van de handels­ 
vennootschappen, vermits zij niet handelsakten als voorwerp hebben. (Samen­ 
geordende wetten op de Vennootschappen, art. i.) Welnu, volgens onze recht­ 
spraak, die daarin niet zoo verre gaat als de Fransche rechtspraak, kan de 
burgerlijke maatschappij geene rechtspersoonlijkheid verkrijgen. Dît wil zeggen 
dat de bouwmaatschappijen zonder meer zich niet ernstig kunnen inrichten 
en dat xij ~edwongen zijn voorwendsels te gebmiken om hun juridisch bestaan 
te regelen en een vermogen te verwerven. 

Al de maatschappijen voor onroerende ~oedereri verdienen. onzes dnnkens, de 
gnnsten van den wetgever niet : onder die maatschappijen worden er aangetroffen, 
welke aan specnleering doen op vaste goederen, waarvan de klaarste uitslag 
bestaat in de prijzen der bouwgronden en der huizen te doen stijgen. 

Dit geldt echter niet voor maatschappijen waarvan Ilet eenig doel bestaat in 
het bouwen of het aanknopen van huizen die bestemd zijn om in appartementen 
te worden voortverkocht. De oprichting van rlergelijke maatschappijen verdient 
aanmoediging, omdat zij in zekere rnate de woningcrisis kunnen helpen bestrijden, 
Het minst wat de wet doen kan, is hnn een regel matig juridisch bestaan te ver­ 
zekeren. 

Dat is het doel van artikel 6, door uwe Commissie voorgesteld, waarvan de 
tekst werd ontleend aan artikel 11 der wet van 9 Augustus ·1889 op tie werk­ 
manswonmgen. 

De bepaling heeft tot eenig doel, het juridisch bestaan van sommige maat­ 
schappijen voor onroerende goederen te vergemakkelijken. Zi.i raakt in gcenen 
deele aan den toestand der maatschappijen die reeds heden ten dage de rechts- 
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persoonlijkheid bezitten; immers hun uiteraard veelvuldig maatschappelijk doel 
laat toe ze als handelsmuatsehnppijen te beschouwen. Moest men in de bedoeling 
der makers van den voorgestelden tekst een argument zoeken te vinden tegen 
het wettelijk bestaan van dergelijke maatschappijen, dan zou men hunne 
bedoeling· wel verkeerd uitleggen. Is de toestand dezer laatste maatschappijen 
regelmatig onder de bestaande wet, Jan blijft hij het ook na degoedkeuring van 
ons artikel. 

Uwe Commissie stelt u voor, het ontwerp goed te keuren met de wijzig.togen 
welke zij noodig geacht heeft er in te brengen. 

De Verslaggever, 
E. VAN DIEVOET. 

De. Voorzitter. 
EM~ BRUNET-. 
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Texte du projet. 

A1n1<:1.E PI\EMIEH. 

Les 'dispositions ci-après sont m­ 
sérées dans Ic Code civil et v l'or­ 
inent le chapitre Il[ du titre U, 
livre IL 

CHAPITRE III. 

De la copropriété. 

Tekst van het ontwerp. 

Esrsrs AR1111.E1.. 

Navolgende bepalingen 
het Burgerlijk Wetboek 
als Derde hoofdstuk van 
den li tel van het Tweede 

worden in 
ingevoegd 

den Twee­ 
boek. 

DERDE HOOFDSTUK. 

1 
Au-r f>77t. - A défaut de couveu-] ART. 5ï71. - Rij ontstentenis van 

Lions et de dispositions spéciales, la 1 een bijzondere overeenkomst en van 
1 

proprióté d'une chose qui appartient! bijzondere beschikkingen, wordt de 
indivisément à plusieurs personnes! eigendom van eene zaak, welke 
est régie ainsi qu'il suit. : onverdeeld aan meerdere personen 

toebehoort, geregeld als volgt. <.. <.; 

Mede-eigendom 

ART. 5772• - Les parts indivises I ART. 5ï72• - De onverdeelde aan- 
sont présumées égales jusqu'à preuve I deelen worden vermoed gelijk te 
du contraire. Les copropriètaires parti- i zijn, zoolang het tegendeel niet is 
ci pent aux droits et aux charges de la ! gebleken. De merle- eigenaars hebben 
propriété en proportion de leurs parts, deel in de aan het eigendom verbonden 
respectives. i rechten en lasten naar evenredigheid 

1 van ieders aandeel. 

AnT. 5773. - Le copropriétaire peut i Ain. 5ï73. - De mede-eigenaar mag 
disposer de sa part indivise et la grever i over zijn onverdeeld aandeel beschikken 
de droits réels. i en het met zakelijke rechten bezwaren. 

Il lui est loisible d'user et de jouir i Hij heeft het vrij gebruik en genot 
de la chose commune conformément à: "an de gemeene zaak, overeenkomstig 
sa destination et dans la mesure corn- i de bestemming ervan en voor zoover 
patible avec le droit égal de ses dit strookt met het gelijke recht van 
consorts. zijne medebetrokkenen. 
Il fait valablement les actes pure- Hij is bevoegd om de handelingen te 

ment conservatoires et d'administration verrichten welke alleen bewaring en 
prov1s01re. voorloopig beheer ten doel hebben. 



\ lil ) [Nr 113] 

Texte proposé par la Commission. 

AR'l'ICU; PIIEMmn. 

Comme ci-contre. 

ART, !)77bis_ - § i. - Comme 
ci-contre. 

§ 2. - Les parts indivises sont pré­ 
sumées égales. 

§ 3. - Le copropriétaire participe 
aux droits et aux charges de la pro­ 
priété en proportion de sa part. 

§ 4. - Le copropriétaire peut dispo­ 
ser dé sa part et la grever de droits réels. 

§ 5. -- Le copropriétaire peut- user 
et jouir de la chose commune conformé­ 
ment à sa destination et dans la mesure 
compatible avec le droit de ses consorts. 

Il fait valablement les actes purement 
conservatoires et les actes d'administra­ 
tion. provisoire. 

J Tekst door de Commissie gewijzigd. 

l~EllS'rn AR'rllŒL. 

Zooals hiernevens. 

Ain. 577bis_ - § L - Zooals 
hiernevens. 

§ 2. - De onverdeelde aandeelen 
worden vermoed gelijk te zijn. 

§ 3. - De mede-eigenaar heeft deel 
in de rechten en in de lasten van den 
eigendom naar verhouding van zijn 
aandeel. 

§ 4. - De mede-eigenaar kan over 
zijn aandeel beschikken en het met 
zakelijke rechten bezwaren. 

§ 5. - De mede-eigenaar kan de 
gemeene zaak gebruiken en ervan genie­ 
ten overeenkomstig haar bestemming en 
voor zoover dit strookt met het recht 
van zijne medebetrokkenen, 

HiJ kan daden stellen 
behoud en daden van 

van enkel 
voorloopig 

beheer. 



( IV ) 

Texte du projet. 

Anr. 577'1• - Ne sont valables que, 
moyennant le concours de tous les 
copropriétaires, les aliénations totales 
ou pai·tielles de la chose commune, les 
constitutions de droits réels et géné1·ale­ 
ment tous ac Les qui comportent l' exercice 
du droit de propriété exclusif. 

Awr. mT•. - Le copropriétaire pent 
contraindre ses consorts à contribuer 
proportionnellement à leurs parts, aux 
dépenses utiles d'entretien et. de con­ 
servation ainsi qu'aux frais d'adminis­ 
tration, impôts et antres charges de la 
chose commune. 

AnT. 5776• - Le partage de la chose 
commune est régit par toutes les règles 
qui sont établies au titre des successions 
pour les partages entre cohéritiers. 

Tekst van hel ontwerp. 

A111'. S)77~. - Alleen wanneer al de 
mede-eigenaars hunne medewerking ver­ 
leen en kan geldig worden ovei·gegann 
tot algcheelc of gedeeltelijke verneem­ 
ding van de gemecne zaak, tot vestiging 
\'HO zakelijke rechten en, ove!' het alge­ 
meen, tot de handelingen waarbij be­ 
hoort de uitoefening· van het uitsluitend 
eigendomsrecht. 

AnT ä77~. - De mede-eigenaar kan 
zijne medebetrokkeneu cr toe dwingen, 
naar evenredigheid van hun aandeel bij 
te dragen in de nuttige uitgaven voor 
onderhoud en behoud, alsook in de kos­ 
ten van beheer, in de belastingen en 
andere lasten, die de gemeene zaak be­ 
zwaren, 

ART. 577°. - Bij verdeeling van de 
gemeene zaak gPlden al de voorschriften 
gesteld in den titel over (ie erfenissen 
in zake de scheiding onder mede-erf­ 
genamen. 

AnT. 57i7• - De onverdeelde onroe­ 
rende goederen echter, welke als aan­ 
hoerigheid dienen tot gemeensclrnppe­ 
lij k gebruik van twee of meer onder­ 
scheidene, aan verschillende eigenaars 
toebehoorende erven, zijn niet vat­ 
baar voor verdeeling. Zij kunnen niet 
vervreemd, met zakelijke rechten be­ 
zwaard, of in beslag genomen worden, 
dan samen met het erf, waarbij zij 
behooren. 

Les charges de cette copropriété, De lasten aan dezen mede-eigendom 
et notamment les frais d'entretien, de verbonden, inzonderheid de kosten van 
réparation et de réfection, sont réparties I onderhoud, herstelling en vernieuwing, 
en proportion ile la valeur des héritages] worden verdeeld naar evenredigheid van 

1 
principaux. j de waarde der hoofd-erven. 

1 
Acl.T. 57is. - Dans le cas prévu à ! AnT. 5i88• - In het geval voorzien 

l'article 5777, il est loisible à chacun des bij artikel 57ï7, is ieder mede-eige- 

AnT. 5777
• - Néanmoins les biens 

immobiliers indivis qui sont affectés à 
titre d'accessoires à l'usage commun de 
deux on plusieurs héritages distincts 
appartenant à des propriétaires diflë­ 
rents, ne sont point sujets ù partage. 
Ils ne peuvent être aliénés, grevés de 
droits réels ou saisis qu'avec l'héritage 
dont ils sont l'accessoire. 



( y [N" ·l i3j 

Texte proposé par la Commission. Tekst door de Commissie gewijzigd 

~ (j· --- Ne sont \'alai>les q11e lllû)Tll- ~ ö. - Andel' daden van beheer en 
nant le concours de tous les coprié- daden van bcscllikki11y zijn alleen dan 
ta ires les autres actes d' administrution geldig wanneer al de mede-eigenaars 
et les actes de disposition. Nétnunolns hunne medewerking verleenen. Eveuioel 
l'un des co propriétaires peut con train- kan een del' mede-eigenaars de ooeriqe 
dre les outres ti purticiper au:t actes 

I 
dwingen, deel le nemen aan die daden 

dadministrutun: reconnus nécessaires j ua» bekeer, uiuarrun ,fo rechter de nood- 
par le juge. j uikclijklteui erkent, 

~ 7. - Chacun des coproprtéuiires 
contribue aux dépenses utiles de conser­ 
vation et d'entretien, ainsi qu'aux frais 
d'administrution, impôts et autres char­ 
ges de la chose commune. 

~ 8. - Le partage de ln chose com­ 
mune est régi par les règles établies au 
titre des successions. 

s 9. - Comme ci-contre. 

§ 7. - leder mede-eiçenaar draagt 
bij in de nuttige uitgaven voor behoud 
en onderhoud, alsook in de kosten van 
beheer, in de belasting-en en andere 
lasten, die de gemeene zaak bezwaren. 

§ 8. - De verdeeling van de gemeene 
zaak wordt beheerscht door de voor­ 
schriften g·esteld in den titel over de 
erfenissen. 

s 9. - Zooals hiernevens. 

1 
§ IO. - Dans le cas prévu au § 9, il/ § !0_- - ln het geval voorzien bij 

est loisible... § 9, 1s ieder ..• 



[N° H8] ( VI ) 

Texte du projet. 

copropriétaires de modifier à ses frais 
la chose commune, pourvu qu'il n'en 
change pas la destination et qu'il ne 
nnise pas aux droits de ses consorts. 

An1·. 5779• - Lorsque les divers 
étages ou parties d'étages d'une mai­ 
son appartiennent à des propriétaires 
distincts, les choses affectées à l'usage 
des divers étages ou parties d'étages, 
telles que sol, fondations, gros murs, 
toit, cours, puits, corridors, escaliers, 
ascenseurs, canalisations et toutes au lees, 
sont réputées communes et sont régies 
par les dispositions du présent chapitre, 
spécialement par les articles 7 et 8. 

ÁRT. 2. 
L'article 664 du Code civil est 

abrogé. 

Tekst van het ontwerp. 

naar bevoegd om op zijn kosten de 
gemeene zaak te veranderen, mits er de 
bestemming niet van te wijzigen en 
geen afbreuk te doen aan de rechten 
zijner mcdebetrokkenen. 

An-r. 5779• -- Wanneer de verschil­ 
lende verdiepingen of gedeelten van ver­ 
diepingen van een huis aan onderschei­ 
dene eigenaren toebehooren, worden de 
zaken bestemd ten gebmike van de ver­ 
schillende verdiepingen of gedeelten van 
verdiepingen, zooals grond, grondves­ 
ten, zware muren, dak, binnenplaatsen, 
putten, gangen, trappen, liften, leidin­ 
gen en welke andere ook, geacht als 
zijnde gemeen en beheerd door de be­ 
schikkingen van dit hoofdstuk, inzon­ 
derheid door de artt. 7 en 8. 

ART. 2. 
Artikel 664 van het Burgerlijk Wet­ 

boek vervult. 



( vu ) [N° HS] 

Texte proposé par la Commission. 1 Tekst door de Commissie gewijzigd, 

(La suite comme ci-contre.) 

§ H. - Lorsque les divers étages 
011 parties d'étages d'une maison appar­ 
tiennent ù des prcptiétaircs distincts, 
les choses affectées ù l'usage commun 
des divers étnges 011 parties d'étages, 
telles que sol. fondations, gros murs, 
toit, cours, puits, corridors, escaliers, 
ascenseurs, canalisations et toutes autres, 
sont réputées communes et sont régies 
par lès dispositions du présent chapitre, 
spécialement par les~~ U et 10. 

Ain. 2. 
Comme ci-contre. 

Ain. 3. 
L'alinéa premier de l'article 2 <le la 

loi du tt> août 18J/i_. est modifié comme 
suit : Néanmoius, Ja part indivise du 
débiteur ne peut ètre saisie par ses 
créanciers personnels, ni vendue par 
eux en vertu d'une clause de voie 
parée. etc. 

ART. 4. 

AnTICLE PREatrn11. - Tous actes entre 
vifs à titre gratuit ou onéreux translatifs 
ou déclaratifs de droits réels immohi­ 
liers, autres que les privilèges et les 

(Het overige zooals hier­ 
nevens.) 

~ ·l ·I. - Behooren de verschillende 
verdiepingen of gedeelten van verdie­ 
pingen van een huis aan onderschei­ 
dene eigenaren toe, dan worden de zaken 
welke tot gemeenschappelijk gebruik 
van dt' verschillende verdiepingen of ge­ 
deel ten van verdiepingen dienen, zo onls 
grond, grornlvesten, zware muren, dak, 
Linnenplaatsen, put ten. g·:rngcn, trappen, 
liften, leidingen en welke andere ook, 
geacht ge111eene eigendom te wezen en 
worden 1.ij beheerd door de beschikkin­ 
gen van dit hoofdstuk, inzonderheid 
door de ~3 9 en ,(O_ 

AttT. 2. 
Zooals hiernevens. 

Arrr. :-L 

Het eerste lid van artikel 2 der wet van 
15 Augustus ·I s::;4. wordt gewijzigd als 
volgt : Niettemin kan het onverdeelde <. 

aandeel van den schuldenaar door zijn 
persoonlijke schuldeisehers niet in bes­ 
lag genomen, noch door hen krachtens 
een beding uan. dadelijke uitunnnisu; 
verkocht worden, enz. 

Ain. 4. 

L'article 1"', alinéa. ·1er de la loi du I Artikel ·J, lid t, der wet van I G D 
16 décembre 1851 est modifié comme cemher -1851 wordt gewijzigd als volgt: 
suit : 

E1mSTE ARTIKEL. - Alle akten onder 
de levenden ten kosteloozen of bezwa­ 
renden titel, waarbij zakelijke onroe­ 
rende rechten, andere dan voorrech- 



[N" l ·la J Vlll ) 

TCX,ll.' du, projet, Teast-van ue ontwerp. 

Amendement 
présenté par le Gouvernement. 

Amendement 
door de Regeering voorgesteld. 

Ajouter un article 3 ainsi j Een artikel 3 toe te voegen, 
conçu : 1 luidende als volgt : 

AnT. 8. 

L'alinéa 2 de l'article l " de la loi du 
J6 décembre 1851 sm· les privilèges et 
hypothèques et modifié comme suit: 

<< tl en sera de mème des jugements 
passés en force de chose jugée, tenant 
-lieu de conventions ou de titres pour 
la transmission de ces droits, des actes 
de renonciation à ces droits, des actes 
par lesquels les propriétaires d'étages 
d'une maison ont organisé l'odmini­ 
stration des choses communes, et des 
baux excédant neuf années ou contenant 
quittance d'au moins trois années rie 
loyer. » 

Ain. i3. 

Lid 2 van artikel l der wet van 
16 December '18tH op de voorrechten 
en hypotheken wordt gewijzigd als 
volgt : 

<< Evenzoo wordt gehandeld met de 
in kracht van gewijsde gegane vonnissen 
die gelden als overeenkomst of als titel 
voor de overdracht van die rechten, met 
de akten waarbij van die rechten wordt 
afgezien, met de akten waarbij de eige­ 
naren van uerdiepinqeu of deelen van 
uertliepinqen ·van een huis - het beheer 
over de qemeene zaken hebben ingericht. 
en met de huurovereenkomsten gesloten 
voor meer dan negen jaar of inhou­ 
dende kwitantie voor ten minste drie 
jaar huur. » 



( IX [N• H3] 

Texte proposé par la Com\nission. 

hypothèques, y compris les actes ayaut 
pour objet les droits respectiîs des pro­ 
priétaires d'étages dans un bâtiment 
construit ou à construire, seront tran­ 
scrits en enlier sm un regbtre ù ce 
destiné, au bureau de la conservation 
des hypothèques dans l'arrondissement 
duquel les biens sont situés. Jusque là, 
ils ne pourront être opposés aux tiers 
qui auraient contracté sans fraude. 

A,n. 5. 

Tekst door de Commissie gewijzigtl. 

ten en hypotheken, overgedragen of 
aangewezen worden, met -inbegrip van 
de akten betreffende de respectieve rech­ 
tet: der eigenaars van verdiepingen in 
een opgericht of' op te ricluen gebouw, 
worden voluit overgeschreven in een 
daartoe bestemd register, Len kantore 
van de hewaring derhypotheken, in wiens 
arrondissement de goederen zijn gele­ 
gen. Tot daartoe kunnen zij niet tegen­ 
gesteld worden aan derden, die zonder 
bedrog mochten gecontraclecrd hebben. 

ART. 5, 

L'arlicle_78, al. 2 ~e ~a loi <lu 16~/é-j Artikel !B, lid 2 der _1_v~t van 16 De­ 
cembre 18v1 est modifié comme stut : j cember 18v1 wordt 9ewtp,1gd als volgt: 

Les biens à venir ne peuvent pas être, Toekomstige goederen kunnen niet 



(N° H3] ( X ) 

Texte du projet. Tekst van het ontwerp 



( XI ) [N' H8] 

Texte proposé par la Commission. 1 Tekst door do Commissie iewijzigd. 

hypothéqués.Cetteprohibitionnes'étend I gehypothekeerd worden. Dit verbod 
pas ù la constitution d'hypothèques strekt zich niet uit tot de vestiging van 
sur des bâtiments ou parties de bâti- hypothelœn oµ tot stand te h,·engen gebou­ 
ments à ériger, pourvu que le constituant wen of gedeelten ·van gelmuwen, mits hij. 
ait sur le sol un droit actuel foi permet- die de hypotheel, vestigt, een dadelijk 
tant de construire a son profit ce bâti- recht op den grond heelt . kraclitens welk 
ment ou cette partie de bâtiment. recht hij dit gebouw o{ dit gedeelte van 

gebouw te ziJm'1i behoeve kan oprichten. 

ÁRT. 6. 

Les sociétés ayant pom· objet exclusi] 
la construction ou l'achat d'immeubles 
destinés à être vendue pm· appartements, 
peuvent, sans perdre leur caractère civil, 
revêtir la [orme coopérative ou anonyme, 
en se soumettant aux dispositions, dans 
le premier cas de la Section IV, clans le 
second cas de la Section V l et dans les 
deux cas de la Section IX des lois coor­ 
données su.1• les sociétés commerciales. 

ART. 6. 

De vennootschappen, die uitsluitend 
ten ~doel hebben het bouwen of het aan­ 
koopen lllm onroerende goederen, be­ 
stemd om per appartementen te worden 
verkocht, kunnen, sonder luw burger­ 
lijken aard te ver/ic-zen, den VOJ'm aan­ 
nemen van een samenwerkende of 
naamlooze nennootschap, mits zij zich 
gedragen naar de bepalinçen, in het 
eerste geval, van A/'deeling IV, in het 
tuieede geval. van. A/deelùig VI en, 
in beide gevallen, van A{tLeeiing IX 
der samenqeordende wetten op de 
handelsvennootschappen. 


